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Chambre des Représentants, 

SÉANCE DU 16 ~IARS ,t 922 

PROPOSITION DE LOI RÉGLANT L'EXISTENCE JURIDIQUE 
nes CONVENTIONS CùLLÈCTiVES i>Ë ·TRÀVÀlt. 

DÉVELOPPEMENTS 

MESSIEURS, 

Nous avons l'honneur de soumettre :t la Chambre la cc proprosition de loi 
réglant l'existence juridique des conventions collectives de travail.et la- protëction 
des libertés syndicale et individuelle », déposée par M~I. Devèze _et-_ cons,rt~ Ic 
3i janvier 1913, reprise par les mêmes le ~U février 1020 légèrement amendée 
et .approuvée par la Section. centrale, érigée en Commission spéciale et, enfln, 
rapportée par M. Devèze le H) mai -1920. 

Nous reprenons donc la proposition da.ns l'état où la Chambré l'a laissée au 
moment oit M. Devèze a été appelé dans les Conseils du Gouvernement .ef nous 
ne pournns mieux faire pour la justifier que de reproduire ci-après le rapport de 
M. Oc\'ÖZe (séance du W mai 1920, n'' 2ï7). 

Toutefois nous ne reproduisons pas le titre V. celui-ci ayant été disjoint: pom 
ètre rattaché à la loi du '24 mars 1921, tendant à garantir la liberté syndicale. 

L'urgence des grands problèmes économiques et sociaux justifie encore notre 
proposition et montre tout l'intérêt qu'elle présente pour lestravailleurs et pour 
la paix sociale. 

E. fi'LAGE-Y .. 
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MBSSIBURS, 

Par décision de la Chambre, votre Section centrale chargée de l'examen du 
projet de loi tendant i1 garantir la liberté syndicale a été érigée en Commission 
spéciale. Elle a reçu mission d'étendre son étude à la proposition de loi relative 
aux conventions collectives de travail. 

(f) Projet de loi, n° 66. · 
(~) Proposition de loi, n• 108. 
(3) .La Commission, présidée par M. BRUNET, était composée de alM. DEJAlllHN, l)EYEZE, 

HouGET,· Lime, LoMUAI\O et W1NANDY. 
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Au cours de ses délibérations, qui portèrent en conséquence sur l'ensemble du 
problème syndical, elle a été amenée à fusionner les deux textes qui lui étaient 
soumis. 

Celui que proposait le Gouvernement fut remplacé en effet par deux titres 
entièrement nouveaux incorporés dans la proposition issue de l'initiative parle­ 
mentaire, et rédigés en harmonie avec l'économie générale de celle-ci. La pensée 
dont s'inspirait le projet primitif trouvera néanmoins, dans la forme qui lui a été 
donnée, son expression adéquate. 

Notre Section centrale a approuvé le texte ci-après, pâr 4 voix et 3 absten­ 
tions. 

§ I. - CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 

-1. Parmi les phénomènes économiques et sociaux qui caractérisent notre 
époque, celui de la syndicalisation est sans aucun doute le plus important. 

Transposition du sentiment de solidarité dans le plan des réalités tangibles, 
il se manifeste en tous domaines. (( C'est un trait de ce temps », écrit M. Leroy, 
cc que tous les intérêts et toutes les compétences ont tendance à se grouper 
et à parler en cor.ps >> (1). Ajoutons que cette tendance est irrésistible. Les événe­ 
ments démontrent chaque jour avec une force croissante la vanité des contro­ 
verses d'école auxquelles certains esprits pourraient être tentés de se livrer 
aujourd'hui. 

2. Dans le domaine de la production - qui fait l'objet de notre étude - le 
fait syndical apparaît dominant. tl· est superflu d'entreprendre ici l'historique, 
depuis la célèbre loi Chapelier jusqu'aux propositions dont la Chambre est 
actuellement saisie, de l'évolution qui aboutit aujourd'hui à son affirmation 
éclatante. · 

Les salariés ont pris conscience de la puissance que l'association leur confère 
pour la défense de leurs intérêts et pour l'efficacité de leurs revendications 
professionnelles. Placés individuellement vis-à-vis del'employeur dans un état 
d'infériorité qui ne leur permet pas de débattre librement et sérieusement 
les conditions de leurs engagements, ils ont appris par expérience que leur 
action collective a pour effet d'établir une situation inverse. 

Cette même expérience a amené les employeurs à se rendre compte de ce que, 
pour ramener l'égalité, il était nécessaire d'opposer la coalition patronale 
à la coalition ouvrière. 
Il advint fréquemment ainsi que ces deux forces organisées entrassent en 

conflit, qu'il se déclarát entre elles un véritable état de guerre, dont les mani­ 
festations furent la grève plus ou moins générale ou le lock-out plus ou moins 
collectif, entraînant, pour une branche déterminée de la production ou pour 
une reg10n industrielle, la suspension de toute activité. De ces stagnations 
prolongées, de l'instabilité dont elles étaient suivies, il résulta pour tous les 

(1) Lsuov, Pour gouverner. Bernard Grasset, p. 186. 
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producteurs, sans distinction de classe, une · menace de ruine, et la nation 
entière se sentit atteinte dans les sources mêmes de son existence. 
Il y ent dès ·lors, de part et d'autre, tendance à composer. On consentit à 

se reconnaître; on voulut négocier; souvent, l'on parvint à s'entendre. Des 
accords furent conclus, dont l'objet n'était point de procurer à tel employeur 
le travail de tel salarié - et qui différaient donc essentiellement du contrat 
de loHage de services ou du contrat de travail tels qu'ils existaient juridique­ 
ment. Ces accords, en quelque sorte réglementaires, avaient pour portée 
exclusive de stipuler, dans .un temps, dans un lieu, pour un secteur industriel 
déterminés, les conditions générales qui, entre les membres des associations 
contractantes, régiraient obligatoirement la prestation de la main-d'œuvre. 
Souvent les parties consentirent à se lier pour une durée fixe> pendant laquelle 
elles s'interdisaient toutes prétentions nouvelles. Souvent aussi elles s'engagèrent 
ù soumettre leurs contestations soit à la conciliation préalable, soit à Ia décision 
souveraine de juridictions arbitrales auxquelles elles entendaient faire confiance. 

Dès lors naissait un état de choses nouveau. L'insécurité sociale avait sa cause 
prof~n<le en ce que, si les intérêts de tous les producteurs sont solidaires jusqu'au 
moment de la réalisation du bénéfice procuré par vente des produits, ces intérêts 
apparaissent .divergents lorsqu'il s'agit de déterminer dans quelle-proportion cc 
bénéfice sera partagé entre les trois éléments qui l'ont créé en collaboration 
étroite et nécessaire : je veux dire le capital, la direction et la main-d'œuvre. La 
formule syndicale apparaissait ainsi comme une solution décisive: par là, le vieil 
~dage classique cc suum cuique tribuere >> trouverait enfin son application - et 
la paix sociale serait fondée surIe respect du droit. 

B. N'ayons point l'illusion de croire que les lois, pour sagement qu'elles soient 
conçues, puissent créer le progrès. Elles l'enregistrent. Elles 'le consacrent. 
Stabilisant l'étape accomplie, elles préparent l'étape future. Leur efficacité· n'est 
que de donner une orientation, de frayer les voies, d'empêcher les abus, de parer 
au danger de réaction : mais il suffit qu'une telle mission lui incombe, pour que 
le lt~gislatr.ur ait la pleine conscience de ses devoirs et de ses responsabilités. 

L'état de choses que nous venons de décrire est-il réel? Est-il nouveau? 
Con si itue-t-il un progrès'! Il suffit que Ia réponse soit allinnativc, pour conclure 
it la nécessité d'adapter aux faits acquis un droit positif qui leur corresponde; 
d'élaguer les survivances hostiles et de parer aux lacunes d'une législation désor­ 
mais périmée; en un mot, pour recourir àune comparaison précise, de mettre Ic 
vêtement législatif à la mesure de l'être physique et moral qui doit Ic porter. 

Chacun comprend, plus ou moins obscurément, qu'il en est bieri ainsi de 
l 'rouvre queIo Parlement poursuit en ce moment même, L'aiticle 3f0 du Code 
pénrrl est en cnntrarliclinn évidente avec la conception actuelle du Syndicalisme 
1.d!r~ <pic nous venons de Ia synthétiser : il fout donc qu'il disparaisse et tandis 
q111: nous poursuivions nos travaux, une autre Section centrale concluait à son 
abolition, désorumis prochaine el assurée; la tâche dont elle s'est acquittée était 
d'éla~ucr. JI nous incombe, au contraire, de parer aux lacunes : et nous ne nous 
snmmcs pas dissimulé combien l'accomplissement d'une telle mission était 
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difficile, et à quels' dangers d'incompréhension et de critique passionnée nous 
exposait le résultat de nos travaux. Nous avons cependant la confiance que Ja 
Chambre cl Ic Pays voudront, dans leur jugement, écarter toutes les hostilités 
préconçues, s'élever au-dessus de tous les égoïsmes particuliers, et ne s'inspirer - 
comme nous croyons avoir su le faire - que d'un idéal supérieur de justice et de 
saine démocratie. 

lt.. Déterminons dans son objet l'œuvre que nous avons entendu créer. 
La convention collective est actuellement sans aucune valeur; les contrac­ 

tants n'ont pas d'existence ; ils sont dépourvus de personnalité morale ; ils 
sont donc incapables, aux yeux de la loi, <l'acquérir des droits et de les faire 
valoir en justice, -· d'assumer des devoirs et de subir, en cas <l'inobservation 
la sanction qui s'impose. li s'agit donc tout d'abord de faire en sorte que la 
convention collective devienne un acte juridique valable ; de donner légalement 
la vie aux contractants; de déterminer quels doivent être les effets de leur accord 
et comment ces eflets sont consacrés par la protection du pouvoir judiciaire. 
Ainsi se trouvent justifiés les titres I, II et 111 du texte que nous proposons. 

D'autre part, les syndicats patronaux et ouvriers ont une tendance évidente 
à acquérir, dans la branche et la région industrielles soumises à leur influence, 
une sorte de souveraineté. Les employeurs refusent d'admeure certains exploi­ 
tants, non syndiqués, puissent, profilant de conditions spéciales, obtenir la 
main-d'œuvre il des conditions plus avantageuses et acquérir ainsi dans la 
concurrence un certain t< handicap». Les salariés contestent aux non-syndiqués, 
ou aux affiliés de syndicats moins forts ou moins agissants, le droit de prester 
lem· service à des conditions inférieures, et de se faire ainsi préférer sur le marché 
de travail. Le problème qui dés lors se pose doit être envisagé à deux points de 
vue, l'un civil, l'autre pénal. Au point de vue civil, n'est-il pas utile d'instituer 
une expérience prudente et limitée, et permettant à certaines conventions 
collectives d'acquérir vigueur au profit ou ü charge de ceux qui, ayant des 
intérêts identiques, n'y ont cependant point été parties ? C'est celte expé­ 
rience qu'organise le titre IV de notre proposition. Au point de vue pénal, 
un conllit naissant de la tendance impérialiste que nous avons définie entre 
la liberté syndicale telle qu'elle vent ètrc pratiquée et la liberté individuelle, 
n'y a-t-il pas lieu d'empêcher toute propagande qui ne serait pas exclusivement 
fondée sur la persuasion et l'exemple, et de réprimer la contrainte physique on 
morale qui serait exercée? De plus, les défenseurs de la liberté individuelle 
intégrale ne seront-ils point tentés de porter atteinte, lorsqu'ils en auront la 
puissance, au droit désormais reconnu à chaque citoyen d'user librement· de 
l'association pour lu défense de ses intérêts professionnels? Ainsi s'explique le 
titre V. 

Enfin, l'ensemble de celle législation, tant civile que pénale, est de nature 
spéciale. Elle exige de la part de ceux qui devront l'appliquer non seulement la 
science du droit cl la conscience professionnelle, mais encore une connaissance 
approfondie des faits économiques cl sociaux. Aussi le titre VI institue-t-il, au 
sein des cours cl tribunaux, <les c< Chambres des Conflits du Travail », dont 
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la compétence est étendue à tous les cas d'application de la législation 
nouvelle. 

5. JI reste dès lors, pa1· l'étude plus complète des diverses questions que nous 
venons d'indiquer, à justifier dans chacune de ses parties le régime légal dont 
nous p1·oposons l'instauration. 

§ Il. - LES CO~VENTJONS COLLECTIVES. 

.-1. - Notion juridique de la Convention collective. 

G. Le titre I du projet se borne :'I. définir la Convention collective de travail, 
et celte définition n'appelle ,1uc deux observations . 

L1 première concerne l:t terminologie. ~fous avons pensé qu'il était préfé­ 
rable, dans tous les cas où la distinction doit ètre faite entre les employeurs 
et ceux qu'ils emploient, rie désigner ces derniers par le terme générirp1c 
d'employés. Il est bien entendu que nous )' comprenons au même titre les 
travailleurs manuels el les travailleurs intellectuels, el qu'il faut écarter 
entièrement la signification restreinte du même .mot utilisé tians le langage 
ordinaire poul' désigner uniquement ces derniers. Nous évitons de la sorte les 
énumérations que rendrait nécessaires une distinction <1ue, dans l'espèce, 
rien ne j ustiûe. 

D'autre part, nous dénommons associations proîessumnelles, les groupe­ 
ments qui sont constitués avec l'objet visé. Nous désignons par là les syn­ 
dicats qui auront usé de la faculté qui leur est donnée de se conformer· aux 
prescriptions du projet en vue d'acquérir la personnalité civile dans les 
conditions qu'il prévoit. Et nous différencions ainsi ces associations des 
unions professionellcs, constituées scion Ja loi qui régit actuellement Ia 
matière. Il est bien entendu que les unions professionnelles pourront 
acquérir an même titre que les syndicats, la qualité d'association profession­ 
nelle, si elles jugent qu'ils leur soit utile de bénéficier des dispositions que 
nous proposons. 

7. La seconde observation concerne la distinction qu'il faut faire entre la 
convention collective <le travail cl le contrat de travail collectif. Cc dernier 
ne diffère du contrat de travail individuel qu'en cc que, vis-à-vis du preneur, 
agissent simultanément plusieurs « bailleurs de service l> organisés en asso­ 
ciation. On pent imaginer, en effet. qu'il plaise à un employeur de trailer avec. 
un tel groupement, lequel, << entreprendrait i> en quelque sorte de fournir, 
par Ic travail clc ces membres, preste dans des conditions déterminées, la main­ 
rl'œuvre nécessaire. Un projet de loi déposé par M. Paul Janson a envisagé jadis 
cet aspect du problème. Hópètous, pour éviter Loule équivoque, qu'il s'agit ici 
de convention déterminant « les conditions auxquelles seront obligatoirement 
passés par les contractants ou pal' les membres des associations professionnelles 
contractantes, <lans un temps et <lans un lieu déterminés, tous contracta individuels 
de travail. >> 
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IJ. - La personnalité civile conférée aux associations professionnelles. 

8. Ce n'est certes pas la première fois qu'il est tenté d'amener les syndicats à 
abandonner leur caractère d'association que la loi n'interdit point mais qu'elle 
ignore, pour acquérir celui d'association constituée conformément aux volontés 
du législateur, et par conséquent à laquelle il lui est permis lie reconnaitre la 
personnalité civile. Cette préoccupation a déterminé Ic vote de la loi sur les 
Unions professionnelles - et il faut reconnaitre que, par défaut de consentement 
quasi-unanime des intóressés, celle loi n'a pas atteint son hut. li est important 
de tenir compte des raisons de cet échec afin de justifier les dispositions tfUC nous 
proposons aujourd'hui avec la conviction sincère qu'elles seront efficaces. 

Écartons tout d'abord la méfiance instinctive, aveugle, irraisonnée, pou1· tout 
ce qui est proposé dans cet ordre d'idées, que certains pourraient attribuer à la 
classe ouvrière. Ce serait foire injure à celle-ci <1uc de croire, après l'effort 
admirable qu'elle a su accomplir pour son émancipation intellectuelle et pour 
l'amélioration de son sort matériel, qu'elle ne se trouve point aujourd'hui suffi­ 
samment mûrie pour examiner avec conscience, avec indépendance, arec clarté 
et hauteur de vues, les avantages du projet et les inconvénients auxquels 
il. pourrait l'exposer. Et cc serait lui faire un injure plus grave encore - qui 
clone oserait la lui foire? - que d'imaginer que cel examen puisse être influencé 
par la pensée de ne pas être tenue par ses p1·oprcs engagement~, d'empêcher 
que ceux-ci puissent être garantis par une sanction légale, de rendre possible la 
violation constante de la parole qu'elle aurait donnée - alors mème que la 
conséquence serait de conférer ù l'autre partie une situation semblable. égale­ 
ment contraire à l'équité et :i l'honneur. Nous disons l'honneur, car l'honneur 
collectif existe aussi bien que l'honueur individuel. C'est lui qui a dicté au 
peuple belge, dans les récents événements, sa noble auitude. C'est lui qui doit 
régir la vie sociale des groüpcmcnts d'hommes - et la « moralité syndicale » 
ne doit pas être inférieure à celle que la collectivité civilisée exige du simple 
citoyen. Nous ne mettons pas un instant en doute que Lel soit bien le sentiment 
corrimun de tous les Belges. 

Que rcste-t-il dès lors? C'est cc que nous dirons ci-après, en justifiant en même 
temps les bases essentielles du système prévu. 

9. L'établissement d'un contrat portant fixation des conditions générales du 
travail est devenu problème complexe. L'ouvrier, dit-on, quels que soient les 
progrès acquis, n'a pas l'indépendance personnelle. la formation élevée, Ja pré­ 
paration approfondie, l'éducation scientifique qu'il faut pour être à même de 
discuter pareille matière, d'égal à égal, avec l'employeur. Dès lors qu'on prétend 
exiger de l'association ouvrière qu'elle soit exclusivement composée d'ouvriers, 
elle ne peut trouver dans son sein les personnes expérimentèes et capables dont 
elle a besoin pour lu diriger et la représenter, aussi bien dans la conclusion de 
conventions respectives, que lorsqu'il s'agit de veiller à leur exécution. De plus, 
l'obligation imposée ù tous les membres d'appartenir ii la mème profession a pour 
conséquence d'empêcher qu'ils s'assurent le concours d'hommes qui sont étran- 
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gers il celle-ci, mais qui leur sont unis soit par une communauté d'idées et 
d'aspirations, soit par la solidarité de classe. 

A ces observations, il est répondu : 
l" En admettant qu'à concurrence du tiers de leur nombre, les ·gérants ou 

administrateurs puissent ne pas appartenir à la profession et exercer au sein de 
l'association Lous les droits des membres actifs. 

2° En autorisant l'admission de membres adhérents, exerçant tous les droits 
de l'associé, sauf en ce qui concerne le vote et l'éligibilité. 

Pourquoi la limitation à la quantité <lu Liers? Pourquoi la limitation des droits 
du membre adhérent? Parce qu'il est évidemment légitime que, dans la défense 
de leurs intérêts professionnels, les associés soient unis par une identité de 
situation, et ne soient point destitués de leur liberté d'action par l'intervention 
de tiers étrangers, dont les intérêts matériels et moraux peuvent être divergents. 
La participation de ces tiers à la vie sociale ne se justifie donc - et le projet 
l'admet dans celte mesure - qu'en tant qu'elle est utile aux associés eux-mêmes 
et à l'association. 

,fO. La seconde objection est tirée du fait que )es associations syndicales 
entendent conserver lem· entière autonomie et ne point admettre de contrôle. 
Soumeure à une surveillance leur composition 011 leur comptabilité; exiger Ic 
dépôt de la liste de leurs membres, la vériflcauon de leurs livres, la publication 
de leurs bilans, - c'est, pensent-elles, exposer individuellement les affiliés à la 
persécution patronale ; c'est empêcher l'association <le se constituer un trésor 
de guerre, permettre à ses adversaires de mesurer l'étendue des ressources dont 
clic dispose, la menacer de spoliation au cas où des décisions judiciaires vien­ 
draient il engager pécuniairement sa responsabilité. Cependant, aucune législation 
ne confère la responsabilité civile sans que de telles conditions soient imposées, 
à raison du contrôle el des mesures de précaution qu'exige toujours le régime 
légal de la mainmorte. 

L'auteur de la proposition de loi avait pensé que le dépôt de: la liste des 
membres ne pouvait ètre évité, puisque l'effet de la convention collective s'élc~1tl 
aux conditions dans lesquelles Les membres des associations contractantes passe­ 
ront leurs contrats individuels; il lui avait donc paru que Ja possibilité d'établir 
sans contestation cette qualité, devait èlre assurée par la:,loi. Divers membres de 
la Commission ont fait observer qne, lors <le la conclusion de chaque contrat 
individuel, H appartiendrait aux contractants eux-mèmes de se donner réciproque­ 
ment toutes justifications qu'ils estimeront nécessaires. Ils ont ajouté que les 
associations ouvrières ne seraient pas matériellement en mesure de tenir à jour 
de telles listes, sujettes à de constantes modifications. Enfin, il a été reconnu 
que celle exigence suffirait à empêcher que l'application de la loi fût généralisée 
par la libre adhésion <les intéressés. Ces raisons ont parn suffisantes pour que Ia 
Commission, unanime, admette Ia suppression des§§ 2 et 4,alinéa 2, <le l'article 3 
de la proposition. 

Quant au contrôle financier, il fut dès l'origine écarté par le texte proposé. 
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L'article 4 prévoit, en effet, que la capacité des associations professionnelles est 
restreinte en principe à la capacité. de conclure des conventions collectives de 
travail, et à celle d'ester en justice pour tout cc qui concerne leur interprétátion 
et leur exécution. L'association se trouvant donc incapable de posséder comme 
telle des biens matériels, demeurait à ce point de vue dans le statu quo - et 
d'antre part ne pouvait légitimement être soumise à aucune surveillance de son 
fonctionnement financier, dont elle demeurait ainsi souverainement maîtresse. 

Dès lors, l'admission au bénéfice de la personnalité civile n'était plus subor­ 
donnée, ainsi que le prévoit l'article 3 modifié, qu'au dépôt au greffe du conseil 
de prud'hommes, ou à son défaut de la justice de paix du ressort, d'un exem­ 
plaire des statuts et de la liste - à tenir évidemment à jour - des gérants ou 
administrateurs qualifiés pour représenter l'association. 

·1-1. Une dérogation cependant s'imposait, prévue par la proposition de loi. 
Certains pensent que les associations professionnelles, pour remplir parfaitement 
leur mission, doivent pouvoir affecter des biens saisissables, des cautionnements 
par exemple, à la garantie ile leurs engagements. Le refus aux associations pro­ 
fessionnelles de la capacité de posséder, dicté par les considérations que nous 
venons d'énoncer, a pour conséquence de ne rendre possibles que des sanctions 
morales, dont nous examinerons la nature et les effets. 

Fallait-il empêcher que, par la libre volonté des parties elles-mêmes, une 
sanction matérielle puisse être appliquée en cas de violation de leurs engagements 
contractuels? Aussi bien que nous n'avons pas pensé pouvoir rendre une telle 
stipulation obligatoire, nous n'avons pas cru qu'il faille n'en pas prévoir l'exis­ 
tence possible. El dès lors il devenait nécessaire de permettre aux associations 
professionnelles d'acquérir en outre, si elles en manifestaient la volonté expresse, 
la capacité devenir propriétaires des sommes affectées all cautionnement de 
l'exécution intégrale de leurs engagements (art. /~, alinéa 2). 

Allaient-elles, dès lors, devoir se soumettre au contrôle'? Ou permettrait-on 
qu'elles possèdent sans contrôle? Les deux solutions étaient également impos­ 
sibles. Il a donc été admis que dans ce cas l'association devrait se dessaisir en 

· mains d'un tiers, pendant la durée. du contrat, de la somme ainsi spécialement 
affectée, et nous n'avons pas cru pouvoir mieux choisir ce dépositaire forcé qu'en 
désignant la Banque Nationale de Belgique, ainsi que le prévoyait le texte qui 
nous est soumis. A l'expiration du contrat, la capacité spéciale de l'association 
prenant fin, la propriété de ce cautionnement retournera automatiquement à 

· ceux qui lui ont procuré les fonds nécessaires ou leurs ayants droit. 

12. Resle ù prévoir le cas où l'association professionnelle, impuissante ou 
mal dirigée, ne veillerait pas suffisamment cllc-mèmc, et selon le vœu de ses 
membres, au respect des droits qu'ils retirent de la convention collective: 

L'articlej répond en stipulant, en son alinéa 3, que les membres cc conservent 
individuellement le droit d'agir pa1· voie d'action distincte ou conjointe ))' de 
suppléer ainsi it l'inaction du syndicat 011 de corriger par eux-mêmes ce que son 
action po urrait à leurs yeux avoir de défectueux. 
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De la sorte, les droits acquis à la minorité demeurent entièrement sauvegardés 
contre l'arbitraire de la majorité. 

13. Il appert de ces considérations que le sindicat, patronal ou ouvrier, pourra 
acquérir la forme juridique de l'association pro(essicmnelle sans rien abdiquer de 
son autonomie et sans s'exposer à aucun danger. 
Il trouvera l'avantage essentiel de pouvoir contracter valablement, et assurer au 

besoin par une contrainte judiciaire la loyale et complète exécution du contract. 
JI ne s'exposera à une sanction que s'il vient ù faillir lui-même à celui-ci; encore 
celle sanction ne saurait-elle l'atteindre dans ses moyens d'existence et de combat. 

Bien qu'aucune raison valable n'apparaisse, qui fasse obstacle à cc que les 
syndicats se prêtent :1 l'application de la loi, - encore voulons-nous insister 

· sur ce point que celle-ci n'a aucun caractère obligatoire, - et que les associa­ 
tions intéressées garderont donc entièrement leur liberté. Jugeant elles-mêmes 
de leur intérêt et de leur devoir, elles conservent l'option entre le maintien pur 
et simple de leur condition actuelle et leur accession au bénéfice d'une législation 
entièrement conçue en vue tie les mettre à même de remplir la mission que leur 
assigne, dans la société contemporaine, l'évolution des conditions économiques 
et sociales. 

C. - Les effets juridiques de la convention collective. 

14. L'effet principal, et généralement décisif, d'une convention collective 
valable sera de frapper de nullité tous les contrats individuels de travail qui 
seraient conclus en violation de ses stipulations, dès lors que l'une des parties 
sera tenue de celles-ci soit pour avoir été personnellement contractante, soit en 
qualité de membre d'une association professionnelle contractante. Dans ce cas, 
le salaire dù pour le travail presté sera réglé sur la base prévue par la convention 
collective. 

Supposons, par exemple, qu'une convention collective ait été conclue, dans 
une industrie déterminée, entre l'association patronale et l'association ouvrière. 
Voici qu'un employeur engage des employés pour un terme déterminé, mais à 
des conditions de salaire inférieures: l'un d'eux est membre de l'une des associa­ 
tions qui se sont engagées. La conséquence sera, si c'est l'employé, qu'il ne 
pourra vis-:1-vis de l'employeur se prévaloir, en cas de renvoi, de la durée 
convenue, et que son renvoi sera permis d'heure à heure; si c'est l'employeur, 
qu'il pourra être assigné par l'employé en paiement de la différence entre le 
salaire effectivement payé et celui que prévoyait la convention collective. 
Plus de <{ jaunes » par conséquent. Impossibilité pour l'employeur qui mécon­ 

naît ses engagements de donner aux employés disposés à participer à leur viola­ 
tion une garantie quelconque de stabilité et de sécurité. Impossibilité pour lui, 
en s'adressant à des non-syndiqués ou aux membres d'un autre syndicat, de se 
protéger contre le recours ultérieur qu'ils pourront diriger contre lui, si le salaire 
qu'il leur paie est moindre que celui qu'il devrait à un membre de l'association 
avec laquelle il ~1 contracté. 
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L'employeur en cause est-il fondé à se plaindre? Evidemment non. Participant 
;t la convention collective, il a reconnu, en s'engageant à les accepter. (lue telles 
conditions de travail étaient possibles et légitimes. S'il est parvenu à s'y soustraire 
en engageant un tiers, dans lequel il a trouvé une victime ou un complice, il est 
juste qu'il ne puisse retirer <le cette manœnvre aucun profit et qu'il n'ait pu 
acheter le concours du tiers par aucun avantage certain. 

Que dire du tiers? JI connait les conditions obtenues par ses compagnons de 
travail; il leur oppose sa concurrence; il ébranle dans la mesure de ses forces 
I'œuvre qu'ils ont réalisée. Il est légitime qu'il soit sans action pour exigea· ce 
qu'on a pu lui promettre en échange de sa complaisance. Et s'il a été trompé, s'il 
a obéi à une pression quelconque, il est légitime que, pour le travail effective­ 
ment presté, il puisse réclamer la rémunération assurée pa1· la convention collec­ 
tive à la généralité des travailleurs de sa catégorie. 
Revenons maintenant à l'association ouvrière. Soutiendra-t-clle qu'en ce qui 

est permis par l'équité, la législation proposée ne consacre aucun progrès, et 
qu'il lui est indifférent de savoir si les conventions collectives qu'elle est appelée 
à conclure auront ou non une valeur juridique? Il sutfit de poser la question. 

t5. Tel est l'eflet négatif de la convention collective de travail : il est ineen­ 
. testablement d'importance capitale par ses conséquences. Reste a déterminer ses 
effets positifs. 

A quoi s'engage l'association? Sera-t-elle - par analogie avec le droit que 
consacre l'article 1384 du Code civil - en quelque sorte civilement respon­ 
sable des actes de chacun de ses membres'! Sera-t-elle réputée en faute dès lors 
que l'un de ceux-ci aura violé ses engagements? 11 fallait évidemment ici une 
distinction nette entre les obligations imposées à l'être moral et celles qui 
incombent aux affiliés dont il se compose. Souvent, l'opposition des groupes à 
un régime légal adéquat à leur rôle a été fondé sur l'absence de celte distinction. 

La proposition de loi le fait - clairement -· - en son article 6 : « L'associa­ 
tion s'oblige à ne rien faire qui soit contraire aux stipulations dont elle est 
convenue el à s'employer de tout son pouvoir à en assurer la stricte obser­ 
vation par chacun de ses membres. ,> Cela comporte trois notions différentes. 
Par ses actes collectifs, l'association ne violera pas ses engagements : c'est 
l'évidence mème, Puis, si des membres de l'association violent ceux-ci, elle en 
les soutiendra pas : c'est le bon sens. Enfin, elle exercera contre les membres en 
faute les sanctions que prévoit le pacte social, pacte dont les deux parties auront 
eu connaissance au moment où elles auront contracté : la bonne foi l'exige. 
Jamais l'association ne pourra être poursuivie, si ce n'est à raison d'une faute 
collective consistant dans une action ou une abstention d'agir, en envisageant 
une des trois hypothèses ainsi déterminées. 

En dehors <le ces cas, les membres gar,lent l1·11r responsabilité individuelle. 
Les sanctions qui peuvent leur être infligées sorll d'ordre exclusivement personnel, 
- sans <JUC l'association professionnelle puisse même ètre mise en cause, et saut 
son droit d'être reçue intervenante au débat, si elle juge que l'intérêt profession­ 
nel y soit engagé. 
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'16. Supposons la responsabilité collective établie : il reste à instituer· une 
sanction, en tenant compte de ce que l'association ne peut rien posséder qui 
puisse ètre affecté par l'exécution de condamnations pécuniaires. 

Cette sanction résidera dans la publicité de la décision judiciaire, organisée 
par le juge lui-même, et dont. les frais seront supportés par l'f~tat, au vœu de 
l'article 7 de la proposition de loi. 

Sanction nouvelle, mais gra\'c et efficace. JI s'agit le plus souvent de conflits 
génèraux. manifestés par la grè\rt~ ou par le lock-out. De quoi dépend, pour 
chaque belligérant Ic succès'? Le plus souvent, pour ne pas dire toujours; de 
l'appui qu'il trouvera dans l'opinion publique. aussi bien au sein de sa propre 
classe que dans la classe sociale il laquelle appartient son adversaire, cl même 
dans l' ensem bie de la nation. 

Voici qu'un procès s'engage, se plaide, se juge. Il intervient, avec l'autorité 
qui s'y attache, - qu'on s'en réfère it cet égai·d i1 l'organisation judiciaire que 
nous prnposons -- une décision qui constate Ja mauvaise foi de l'une des parties. 
Cette décision est publiée dans ia pr-esse, elle est atllchéo sur les murs; la publi­ 
cité qui lui est donnée est proportionnée à l'importance locale, régionale ou 
nationale du conflit. Quelle puissance elle donnera à la partie qui a obtenu gain 
<le cause! A vee quelle efficacité elle atteindra tians ses prétentions injustes la 
partie adverse! Bien mieux que pat· tout autre moyen, il est fait justice, - et 
ceux qui ont succombé, devant l'attestation solennel de leurs torts, nont plus 
d'autre ressource que de sortir de la violence et de l'arbitraire pour rentrer dans 
le droit. 
Il en sera de même, avec non moins de puissance, dans le cas ou la décision 

judiciaire aura précédé la grève ou le lock-out, lesquels ne seront plus qu'une 
manœuvre indigne tentée par la partie succornbante en vue de se dérober à ses 
obligations. 

A vrai dire, il apparait dès lots <1uc les sanctions pécuniaires, d'une application 
si difficile et si restreinte, sont d'un intérêt médiocre. 
Et nul ne contredira il celte affirmation que Ic droit positif ainsi créé aura été 

armé, dès sa naissance, de façon telle que le respect en soit acquis, dans l'intérêt 
de l'ordre social aussi bien 11uc dans l'intérèt du progrès démocratique. 

3 III. - LA SOUVItRAINETÉ ÉCONOMIQUE. 

A. - Préliminaires. 

li. ll i mporte de revenir à des considérations cl' ordre plus élevé. 
La généralisation du fait syndical a pour conséquence, avons-nous dit, de 

donner au syndicalisme des aspirations impérialistes. Définissons-les. 
Il ne s'agit plus de constituer une association ordinaire, destinée à procurer à 

ses membres certains avantages, fussent-ils d'intérêt professionnel, et conservant 
ainsi un caractère privé. Il s'agit d'une conception haute et vaste, embrassant 
toute une organisation nouvelle de la nation productrice, et présentant le carne­ 
Lère d'une véritable transformation sociale. 
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Imaginons, en effet, un peuple au sein duquel tous les producteurs seraient 
convertis au syndicalisme, <lans la signification constructive de cc terme· 

D'une part, la Fédération économique s'est constituée. L'industrie, le com­ 
merce, le crédit-par branche industrielle ou commerciale et pa1· région-se sont 
groupés; ils se sont en outre fédérés. Scion la parole de Victor Cambon, l' cc esprit 
de boutique » est mort. (< Il ne s'agit plus de concurrence intérieure ; tous les 
offers sont tendus vers la 'concurrence extérieure. L'industrie forme bloc. Elle 
entend porter au maximum de bon marché et de qualité le rendement de sa pro­ 
duction. Les usines sont spécialisées. Acquisition de la matière première, perfec­ 
tionnement de l'outillage, l'étude et mise au point des découvertes, recherche des 
méthodes avantageuses et modernes, tout cela fait l'objet dans chaque branche 
d'un effort poursuivi en commun. C'est un fonds commun qui permet les expé­ 
riences, les recherches de laboratoire: c'est en commun que s'établit la liaison 
avec le commerce. Le bureau technique et le bureau commercial de l'usine sont au 
contact direct d'un cerveau supérieur où s'élabore la pensée directrice, où se 
réalise Ja coordination de la meilleure production avec le meilleur placement des 
produits. L'étendue du marché mondial permettant des espoirs sans limites, la 
direction demande à la main-d'œuvre son rendement maximum en échange du 
plus haut salaire. Les rapports du capital et du travail, puissances mutuellement 
reconnues et en collaboration constante, sont faciles et cordiaux. Toutes les 
capacités trouvent aisément leur emploi. Le bon marché de la vie, le taux élevé 
des salaires, la sollicitude de l'industriel pour tout cc qui tend à élever le standard 
of' tif'e de ses ouvriers, tout contribue à assurer l'ordre, la confiance, la régularité 
dans la production. Le commerce aussi s'organise. Il a désormais la force de 
résoudre le grave problème de l'exportation. Il travaille, se documente, envahit, 
conquiert les débouchés; ses avant-gardes sont partout à l'offensive ... Le crédit, 
enfin, s'organise de mèrne ... La Fédération économique s'érige ainsi spontané­ 
ment dans l'État comme un quatrième pouvoir. Elle a son prog1·ammc. A l'inté­ 
rieur, à Lous les dcgrès et dans tous les domaines, application des principes 
d'organisation rationnelle de la production qu'Ernest Solvay a formulés et réunis 
dans sa théorie du productivisme. Point de rivalités destructrices. Pas d'efforts 
perdus. Chacun ü sa place. Chacun dans son rôle. Chacun pour tous. A l'extérieur, 
Lous pour chacun. L'industrie, le commerce, le crédit, collaborent au mème titre 
que l'usine, le comptoir et la banque. Et lem essaimage conduit ü la constitution 
au dehors de stations économiques, autour desquelles vient se concentrer la force 
expansive de la patrie laborieuse. Vision grandiose, dont le rêve émouvant fortifie 
le courage, suscite l'enthousiasme, féconde l'effort tenace des grands peuples» (1). 

D'autre part, au sein de la Fédération Économique a pris place la Fédération 
du Travail. (( De même que les conditions économiques exigent la syndicalisation 
de l'industrie, les conditions de la vie sociale exigent Ia syndicalisation du travail, 
<le manière telle que, pour une mèuie région, dans une même branche indus­ 
trielle, puissent se conclure les grands accords généraux entre le capital el le 
travail organisés. Ces accords porteront sur le salaire et ses modalités; sur la 

(1) ALD~:m Devszs. Aujourd'hui. Paris, Berger-Levrault, 1919, pp. 17ö et suiv. 
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durée du travail; sur les circonstances dans lesquelles il s'effectue, -- en un mot, 
sur les conditions principules de livraison et de prix de la marchandise chi travail. 
Adaptés aux circonstances locales comme aux conditions techniques, débattus 
entre cts deux puissances égales qui ne peuvent rien l'une sans l'autre, ils défi­ 
niront le contrat-type, dont les stipulations seront insérées de droit, seront de 
style dans les contrats individuels de travail. Ainsi ils réaliseront le maximum de 
justice cl de paix sociale » (1). 

Votre rapporteur a cru ne pouvoir mieux exposer l'idéal envisagé que par ces 
citations d'un ouvroge dans lequel il a tenté. par une étude plus approfondie, 
d'en définir les conditions d'existence. 

- ·18. C'est vers la rèalisation tie cet idéal, non point seulement dans une classe 
de la nation, mais parmi toutes les classes, avec l'adhésion sincère et sans 
réserves tic crux qui veulent <pie de la terrible épreuve à laquelle l'humanité vient 
d'être soumise sorte un ordre de choses meilleur, q11c tend Ic mouvement 
s ,, nel ica l. 

Comment dès lors n'essayerait il pas d'imposer aux minurités la loi des 
majorités, puisque celte réalisation exige l'adhésion unanime de tous les produc­ 
tenrs? Comment ne considóreruit-il pas le non-syndiqué comme un adversaire, 
011 loul. au moins comme un retardataire et un incompréhensif? Comment 
pourrait-il ne pas voir <lans la coexistence, en un même domaine, des syndicats 
rivaux un mal, un danger, un obstacle'! Le syndicalisme prétend à la souveraineté 
économique cl sociale : il ne peul Ia conquérir que par l'unité el l'unanimité. 
En aflirninnt de lelies aspirations, il obéir. à son instinct, il use de son droit. 

C'est pourquoi, en cc qui concerne b effets civils des conventions collectives, la 
législation proposée institue, avec une extreme prudence et sans qu'il soit toléré 
aucune contrainte, une expérience sociale que consacre le titre IV <le la propo­ 
sition de loi, et qui. dans des conditions déterminées, soumet certains Liers 
:1 la loi de la convention. 

Mais il sort de son droit, lorsqu'il entend imposer l'adhésion à telle association 
déterminée qui se prétend la mieux apte, la plus forte, la plus vivante, le plus 
souvent p::irce qu'elle est la plus nombreuse - ou empêcher tel individu de ne 
s'affilier ~ aucune associauon - autrement que par la propagande légitime de la 
parole, de la plume, rie l'exemple - autrement que par la persuasion. Ici la 
liberté individuelle se met en défense contre l'usage que certains font de leur 
liberté syndicale - contre le doginali!:imc, le sectarisme, l'intolérance de certains 
syndicalistes, qui entendent par· Ja violence physique ou morale courber la mino­ 
rité refractaire sous la volonté de la majorité. Celle propagande par la contrainte 
est indigne d'une société telle que doit ètre la notre : elle peut et doit être 
réprouvée el réptimóc. Pon!' que celle répression soit justifiée sans conteste, il 
faut qu'elle s'étende arec une nième rigueur à quiconque, pat· une contrainte 
semblable, porterait atteinte à l'exercice de Ja liberté syndicale. Liberté indivi­ 
duelle et liberté syndicale, - droit de s'associer, droit de choisir son association, 

(1) tu«, ·pp. 308 el suiv, 
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droit de ne pas se syndiquer - doivent donc être reconnus au même titre et.jouir 
d'une égale protection. 

A l'employeur CJUÏ entend interdire :1 l'employé le libre exercice de son droit 
d'association; á l'employé cpti entend eontrnimlre son compagnon de travail <lans 
l'usage de sa liberté - pour ne citer !(Uë ces exemples - le législateur doit donc 
parler le mème langage. 1l suffira Ic plus souvent qu'il l'ait tenu, que la peine 
soit édictée, que l'acte soit érigé pénalement en délit - pour que sa volonté 
soit respectée. Celte nation serait perdue, où la généralité des citoyens aurait 
cessé de vine dans la soumission volontaire à l'autorité des lois. 

Ainsi se justifie Ic titre V tie la proposition, qui remplace et reproduit exacte­ 
ment dans le but qu'il veut atteindre, le projet du Gouvernement. 

Hl. Dira-t-on qu'il s'agit d'une législalion de classe? 
Sans doute, c'est dans la classe ouvrière qne l'esprit syndical a atteint son 

plein développement et que, par conséquent, s'en manifestent avec le plus de 
fréquence les abus et les déviations possibles. Muis il est certain qu'à mesure que 
se développera le même esprit au sein de la classe patronale, des faits du même 
ordre ne tarderont pas à apparaitre, surtout en ce qui concerne la contrainte 
morale. L'orientation des faits économiques oblige donc il les prévoir. 

Quant i1 la sanction pénale instituée pour p1111ir l'atteinte :1 la liberté syndi­ 
cale, - outre qu'elle comporte la transformation de celle liberté en un droit 
formellement reconnu cl protégé, nous en montrerons, dans l'examen des articles, 
l'efficacité. 

Au surplus, en me de permettre la conclusion de conventions collectives alors 
mème qu'il y aurait coexistence de plusieurs syndicats, nous avons voulu donner 
à ceux-ci la possibilité de s'entendre pour les conclure conjointement, cl de former 
à cel effet une fédération :1 objet limité et temporaire. Telle est la raison d'ètre 
du § 2 de l'article 3, qui admet à la personnalité civile les fédérations d'associa­ 
tions professionnelles. Nous permettons ainsi, par Je groupement de plusieurs 
syndicats, de réaliser l'unité cl 1'11n:111imit(•, sans qu'aucun d'eux soit obligé 
d'abdiquer sa personnalité propre. Nous pouvons donc espérer avnir fait dispa­ 
raitre un des principaux mobiles qui poussent les syndicats à I'impérialisme par 
la nécessité ou ils sont, en vue de remplir complètement leur tache naturelle, de 
poursuivre la disparition des groupes rivaux ou l'asservissement des individus 
réfractai res. 

IJ. - Les dispositions d'ordre civil. 

20. En principe, les conventions n'ont d'effet qu'entre ceux qui les ont 
conclues. Les considérations générales que nous avons exposées font cependant 
qu'en la matière spéciale où nous sommes, il apparait désirable que la con­ 
vention collcctivr-, rlès lors 1p1'ellc présente 11n ensemble rie garanties qui assure 
l'importance cl le sérieux de l'œuvrc qu'elle consacre, reçoive une extension 
telle qu'elle unifie les conditions d'emploi de la main-rl'œuvrc, dans Ia 
branche économi,pie et dans la région qu'elle intéresse. 

Dans celle pensée, l'auteur rie Ia proposition suggère d'attacher aux con- 
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ventions de cette catégorie la force obligatoire que Ja loi confère aux règle­ 
ments d'atelier, c'est-à-dire de faire en sorte que ses stipulations soient de 
plein droit réputées inscrites dans tous les contrats individuels du travail. 11 
reconnnit cependant qu'il serait prématuré d'user ici de dispositions impé­ 
ratives : le législateur ne pent faire autre chose <1uc d'admettre une présomp­ 
tion d'acquiescement des chefs d'entreprise et des employés étrangers à la 
convention. Dès lors, une publicité sera organisée, et la présomption 
d'acquiescement pourra. être renversée par Ja déclaration expresse <les 
intéressés. 

Ainsi s'explique le système proposé ci-après, qui exige le dépôt au greffe du 
conseil de prud'hommes de la convention; qui prescrit la publication du texte de 
celui-ci au illoniteur; et qui accorde un délai de trois mois, tant aux chefs d'entre­ 
prise qu'à la majorité des employés de chacune d'elles, pour se soustraire, par 
une simple déclaration, aux effets de la convention. 11 ne peut donc s'agir, quant 
à présent, que d'une expérience dont l'objet est <le déterminer exactement les 
conséquences auxquelles conduirait un régime légal plus strict et plus impérieux. 
Il est utile :l cel égard de foire observer qu'en Angleterre, les comités Whitley, 

constitués par région et par branche économique, et formés des représentants 
des associations patronales et des associations ouvrières, disposent d'un pouvoir 
réglementaire, sont des institutions d'ordre public, cl fixent souverainement les 
conditions du contrat de travail en rigueur. faut-il adopter en Belgique un 
régime semblable? Serait-il accepté par les employeurs el les employés? Don­ 
nerait-il les résultats de pacification sociale qu'on en espère? Autant de questions 
auxquelles l'expérience instituée permettra de donner réponse, sans qu'il faille 
uniquement s'inspirer d'un point de vue exclusivement théorique. En matière 
économique et sociale, le législnteur est tenu :1 une extrême prudence, et doit se 
garder par conséquent aussi bien l'improvisation que de n'importe quel doctri­ 
nansme. 

21. Il est évident qu'une telle force obligatoire ne peul être donnée qu'à 
cc certaines ,, conventions collectives. JI suffirait sinon que quelques employeurs 
s' cntenden t avec quelques ouvriers pour que Ja perturbation soit jetée, dans toute 
l'étendue rlu champ d'application de la convention, sur Ic marché du travail. 
A cel égard, on ne pouvait se borner à exiger que seule des associations profes­ 
sionnelles fussent partie à la convention. 

Il a donc fallu demander tout d'abord que ces associations représentent, tant 
du côté patronal que ducôtè ouvrier, les trois quarts au moins tics intérêts en 
cause. En ce qui concerne les employeurs, l'importance de chaque entreprise 
sera évidemment évaluée ù cc point de vue d'après Je nombre des ouvriers qu'elle 
emploie, afin d'éviter ({Ue la coalition des petites entreprises, malgré leur peu 
d'importance relative, puisse faire arbitrairement la loi à quelques grandes. 

Afin d'encourager Jes associations professionnelles dans la voie de conciliation 
et (le l'arbitrage, - qui seule pent donner la stabilité et la sécurité dont la 
production a besoin, - il est exigé en outre que la convention subordonne la 
suspension du travail ü de tels préliminaires. Il est bien entendu que seule 
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l'extension aux tiers des effets de la convention est subordonnée à celle exigence; 
les conventions collectives qui ne prévoient pas le recours préalable sortent Lous 
leurs effets entre les parties contractantes et leurs affiliés. 

l~nfin, il a paru opportun de limiter à deux années le terme pour lequel les 
obligations conventionnelles pourront être stipulées, et de préciser (f UC l'effet 
vis-à-vis des tiers ne poulTa être demandé que lorsqu'il n'existera pas déjà une 
convention collective en vigueur s'appliquant, avec effet vis-à-vis des tiers, au 
même objet. 

Votre Commission a estimé que moyennant cet ensemble de garanties, à 
raison aussi du caractère essentiellement facultatif qui est conservé :1 l'ensemble 
du titre IV, le système proposé est de nature à donner satislaction, en ce 
qu'elles ont de légitime, aux tendances du syndicalisme telles qu'elles ont été 
définies ci-avant. La liberté individuelle demeure en effet sauvegardé«, sans 
qu'il soit fait obstacle à l'évolution des faits économiques. 

§ III. - LES CHAMBRJ~S DES CONFLITS DU TRA YAJL. 

22. Nous ne songeons pas à mettre en doute la science et l'impartialité des 
Cours et Tribunaux dans l'état oir ces juridictions sont actuellement organisées. 
li faut rcconnaüre cependant qu'il s'agit ici, tant en matière civile qu'en matière 
pénale, d'apprécier des faits délicats et complexes, dont la connaissance appro­ 
fondie est indispensable, et ne peut s'acquérir t(UC par une expérience person­ 
nelle qu'il est impossible d'attendre des seuls magistrats de carrière. 
Il nous a donc pam opportun de constituer, au sein des Cours et Tribunaux, 

une chambre spéciale, dite Chambre des conflits du Travail, appelée à faire 
application de l'ensemble de la législation que nous avons l'honneur de pro­ 
poser. 

Présidées par un magistrat choisi avec discernement par le premier président 
de la Cour ou par le président du Tribunal, assitées du ministère public, ces 
Chambres siégeront au nombre de trois membres, les assesseurs étant désignés, 
comme il sera dil ci-après, avec la certitude qu'ils apporteront dans l'exercice de 
leurs importantes fonctions toute la compétence qu'il faut attendre d'unejustice 
sainement organisée. 

Ainsi se trouve écartée l'une des objections les plus communément dirigées 
contre toutes les législations qui ont eu en vue de donner, aux questions 
économiques et sociales dont nous nous occupons, une solution juridique. 

Restent trois points à fixer, à savoir : d'une part Jes conditions d'éligibilité 
que devront réunir les assesseurs, d'autre part le corps électoral qui devra les 
élire, - étant entendu que la nomination des assesseurs par le pouvoir central 
a été écartée, en vue de donner aux intéressés, à quelque catégorie qu'ils appar­ 
Licnncnl, le maximum de garanties; colin, la durée <lu mandat. 

2a. En dehors de sa qualité de Belge, l'assesseur de première instance "devra 
justifier avoir exercé avec honneur pendant plus de vingt années une profession 
industrielle ou commerciale, soit en qualité <l'employeur, soit en qualité 
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d'employé. Nous avons entendu, en effet, permettre à ceux qui, à raison de leur 
äge, ont cessé d'exercer Ja profession, d'être éligibles; et d'autre part nolis 
avons entendu conférer au titre d'assesseur un caractère tel qu'il soit Ia consé­ 
cration d'une vie exemplaire consacrée utilement au travail : ainsi seront 
assurées à la fois la sagesse e( la probité du juge. 

Les mêmes conditions seront exigées de l'assesseur d'appel. Cependant, afin 
de donner aux corps électoraux un choix plus vaste, nous y avons admis diverses 
catégories de personnes présentant des garanties au moins équivalentes: les pro­ 
fesseurs des universités ayant enseigné avec honneur les sciences économiques et 
sociales pendant plus de dix années; les anciens membres du Sénat, de la Cham­ 
bre des Représentants et du Conseil Supérieur <lu Travail. 

Le nombre des éligibles sera de la sorte suffisant pour que l'on ne doive point 
redouter qu'à cet égard Ia libre désignation par les électeurs d'hommes ayant 
leur confiance puisse être limitée dans une mesure quelconque. 

21. En ce qui concerne le corps électoral, il était indispensable d~ soustraire 
l'élection à l'ambiance que pourrait créer la situation sociale plus on moins trou­ 
blée d'une localité. Nous avons songé aux membres, élus par leurs pairs, des 
conseils de prud'hommes, tant de première instance que d'appel, que la loi divise 
actuellement déjà en deux catégories, selon qu'ils appartiennent à la classe des 
employeurs ou il celles des employés. 

"Réunis par ressort judiciaire en assemblées générales distinctes, Jes conseillers 
prud'hommes de chaque catégorie éliront les assesseurs appelés à faire partie de 
la Chambre des Conflits du Travail, pour le degré correspondant à la juridiction 
qu'ils exercent. Il ne semble pas qu'il soit utile de développe!' les raisons pour 
lesquelles un corps électoral est digne de la confiance que nous entendons lui 
témoigner. 

2ti. La durée du mandat des assesseurs a été fixée ü cinq années, afin d'écarter 
de l'élection aussi bien que l'influence des circonstances locales celles des circon­ 
stances momentanées, et (l'assurer ainsi un choix consciencieux et réfléchi. 
L'indépendance dn juge sera, du mèmc coup, protégée contre la pression 
qu'on pourrait tenter de lui faire subir ii l'occasion d'un conflit déterminé. 

Nous avons ainsi la confiance que les décisions judiciaires auront, à Lous 
égards, Loule l'autorité qui s'attache au caractère même <ln juge et à sa haute 
im partiali té. 

CONCLUSION. 

Nous vivons en des Lemps troublés, lourds d'incertitude et d'engoissc. Le 
monde porte Ic terrible héritage que lui laisse la guerre longue, sanglante, 
ruineuse. Injustement, la Belgique, petit paj'S laborieux el probe, en subit tout 
Ic poids. Elle a besoin, poUI' triomphe!' de l'épreuve, pour restaurer sa prospé­ 
rité perdue, de l'effort persévérant et solidaire que lui doivent tous ses enfants. 
Ce qu'il lui fautavant tout, c'est Ja paix intérieure, la concorde, la régularité 
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d'une activité économique portée au paroxysme. Elle possède Jes qualités morales 
que l'œuvre réclame; elle peut créer les ressources matérielles; mais elle périrait, 
s'il devrait s' ouvrir pour elle une ère de troubles sociaux et de querelles intes­ 
tines. C'est par sa sagesse, par sa conscience scrupuleuse, par son respect 
profond de la justice et du droit, par l'abnégation grandiose de tout un peuple 
consacrant avec faveur ses énergies au relèvement de la Patrie blessée, qu'elle 
méritera l'avenir dont elle est digne. 

La Paix sociale - comment l'obtenir, sinon par l'adoption courageuse des 
réformes qu'inspire cette « audace prudente » qui est la condition essentielle d'une 
œuvre législative féconde? Audace: ne pas craindre de heurter de front les théories 
qui méconnaissent les réalités, de consacrer l'étape accomplie de l'évolution 
humaine, d'imposer aux intérêts particuliers - fussent-il des intérêts de classe - 
leur sacrifice sans merci à l'intérêt commun. Prudence : ne pas obéir à l'impul­ 
sion des passions et <les appétits ; discipliner les premières, réfréner les autres ; 
assurer.en même temps que le maximum de justice compatible avec les possibilités 
de l'heure, le respect de l'ordre public et de la liberté. , 
Tel est le sentiment élevé, dont - consciente des responsabilités qne partagent 

tous les mandataires de la nation-votre Section centrale s'est inspirée. Elle n'a 
point la prétention d'avoir fait œuvre parfaite, et qui ne soit pas appelée à subir 
de retouche au cours de vos débats. Mais elle peut avec sincérité invoquer la 
parole célèbre : « Ceci est une œuvre de bonne foi >). 

Le Rapporteur, 
ALBERT DEVÈZE. 

Le Président, 
Éi\llLE BRUNET. 
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Kamer der Voiksvertegenwoordigers. 

VERGADE.RBIG \'AN 16 ~hART 1922. 

WETSVOORSTEL TOT REGELING VAN HET RECHTSBESTAAN 
DER GEMEENSCHAPPELIJKE ARBEIDSOVÈREENKO.MSTEN. 

TOELICHTING 

Wij hebben de eer aan de Kamer te onderwerpen het cc wetsvoorstel tot regeling 
van het rechtsbestaan der gemeenschappelijke arbeidsovereenkomsten en tot 
bescherming van de syndicale en persoonlijke vrijheid », welk voorstel op 
31 Januari ·1913 door den heer Devèze c. s. werd ingediend; later, op 
2!i Januari -1920, werd het, na geringe wijzigingen, door dezelfden opnieuw 
neergelegd en door de Middenaf<leeling, als bijzondere Commissie, goedgekeurd; 
eindelijk, werd.] op Hl Mei 1920, verslag cr over uitgebracht door den 
heer Devèze. 
Wij hernemen dus het wetsvoorstel in den staat, waarin de Kamer het heeft 

gelaten op het oogenblik dal de heer Devèze werd geroepen om van den 
Hcgceringsraad deel uit te maken. Wij kunnen het op gccnc hetere wijze recht­ 

. vaardigen clan door het verslag zelf, dat de heel' Devèze cr over heeft uitgebracht 
(rnrga<lcring van -19 )lei 1920,n' 277) en dal wij hier laten volgen. 

Wij hernemen echter niet li tel V, daar deze werd afgescheiden om gehecht te 
worden aan de wet van 24 )Ici H>2-l tot waarborging der syndicale vrijheid. 

Ons voorstel wordt nog gcreehtnumligd door den drang der groote econo-. 
mische en sociale problcma's, door het belang dat <le arbeiders cr aan hechten, en 
ook om wille van den socialen vrede. 

E. FLAGEY. 

H 
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BIJLAGE 

VERGADERIXG VAN 19 ~IEi ,J 920. 

Ontwerp van wet tot waarborging der syndicale vrijheid ( 1}. 

Wetsvoorstel betreffende de . gemeenschappelijke arbeidsovereenkomsten (2). 

VERSLAG NAMENS DE COMMISSIE (3) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER DEV.ÊZE. 

INHOUD: 

§ 1. - Algemeene beschouwingen. (Nummers 1 tot 5.} 
§ ll. - Gemee11schuppeliike ouereenkomsten : 

A Bechtsbegrip van <le gemeenschappelijke overeenkomst (Titel I, nummers 6 
tot 7 .) 

B. Rechtspersoonlijkheid van de Yakvereenigingen (Titel Il, nummers 8 tot 13.) 
C. Rechtsgevolgen van de gemeenschappelijke overeenkomst (Titel Ill. num­ 

mers H tot 16.) 
§ III. - Economische 01111er111acht: 

A Vocrafgaande beschouwingen (nummers 17 tol 19.) 
B. Burgerrechtelijke bepalingen (Titel IJ', nummers 20 en 21.) 

§ [V. - Kamers der Mbeidsgeschillen (Titel VJ, nu 22 lot 25.) 

Uwe 11iddenafdeeling, belast met het onderzoek van het wetsontwerp tot 
waarborging der syndicale vrijheid, werd ingevolge eene beslissing van de Kamer 
aangesteld tot Bijzondere Commissie. Zij heeft opdracht gekregen, haar onder­ 
zoek uit te breiden tot het wetsvoorstel betreffende de gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkomsten. 

(1) Wetsontwerp, nr 66. 
(2) Wetsvoorstel, nr 108. 
(3) IJc Commissie, voorgezeten door den heer BBONET, bestond uit de beercn 0&.1A11111:,, 

DEvtu;, Houcer, LEVIE, l.o~tflARD en WtNANDY. 
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In den loop van hare beraadslagingen, welke bijgevolg het geheele syndicale 
vraagstuk omvatten, werd zij er toc gebracht, de beide haar voorgelegde teksten 
samen tesmelten. 

De tekst, door de Regeering voorgesteld, werd inderdaad vervangen door twee 
gansch nieuwe titels; deze werden ingevoegd in het voorstel ingediend door 
Kamerleden en de tekst daarvan werd in overeenstemming gebracht met den 
algemeenen samenhang van dit laatste. De overwegingen, waarop het eerste 
ontwerp steunde, worden niettemin op gelijkwaardige wijze uitgedrukt in den 
vorm welke daaraan gegeven werd. 

De hiernavolgende tekst werd door onze Middenafdeeling goedgekeurd met 
lt- stemmen en 3 onthoudingen. 

§ I. - ALGEMEENE BESCHOU"WINGEN. 

'1. Onder de economische en sociale verschijnselen, welke onzen tijd ken­ 
merken, is de syndicalisatie voorzeker het belangrijkste. 

Deze overgang van het solidariteitsgevoel tot het gebied der tastbare wer­ 
kelijkheid komt allerwegen aan den dag. << Het is een teeken des tijds », zegt 
Leroy, « dat alle belangen, dat alle bevoegdheden een neiging vertoonen tot 
groepeeren, tot gezamenlijk optreden » ( 1 ). 

Voegen wij daarbij dat niets aan deze neiging weerstaat. Eiken dag bewijzen 
de feiten met steeds klimmende kracht hoe ijdel de schoolsche redetwisten zijn, 
waaraan sommige geesten thans zouden geneigd zijn zich over te leveren. 

2. Op het gebied der voortbrenging - dat het ontwerp onzer studie uit­ 
maakt - is het syndicaal verschijnsel overheerschcnd. Het is overbodig, de 
evolutie, welke thans tot zulke schitterende bevestiging van het beginsel is geko­ 
men, historisch na te gaan, vanaf de veel besproken wet-Chapelier tot aan de 
voorstellen die thans aan de Kamer zijn voorgelegd. 

De loonarbeiders zijn zich bewust van de macht, welke de vereeniging hun 
schenkt om hunne belangen voor te staan en om hunne beroepscischen Le doen 
aannemen. Daar zij als enkeling tegenover den patroon verkeeren in een onder­ 
geschikten toestand die hen belet de voorwaarden van hunne verbintenissen 
vrijelijk en ernstig te bespreken, hebben zij door ondervinding geleerd dat zij, 
door gezamenlijk op te treden, de rollen kunnen omkeeren. 

Eene zelfde ondervinding heeft de patroons doen inzien dal zij, om de gelijk­ 
heid te herstellen, de patroonsvereeniging tegenover de arbeidersvereeniging 
moes Len stellen. 

Zóó gehemde het dan herhaaldelijk dat deze twee georganiseerde krachten met 
elkaar in botsing kwamen, dal er als een echte staat van oorlog tusschen haar 
ontstond, die tot uiting kwam in eene min of meer algemeene werkstaking of in 
een min of' meer collecLief lock-out, welke voor een bepaalden tak der voortbren­ 
ging of voor eene bepaalde nijverheidsstreek den stilstand van alle bedrijf 
---------------------------------·- 

({) t.enor, Pour Gounerner, Bernard Grasset, bi. 186. 
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medebrachten. Uit deze lange onderbrekingen, uit de onzekerheid die er op 
volgde; vloeide voor -alle voortbrengers, zonder onderscheid van stand, eene 
bedreiging van ondergang voort eh de geheele Natie voelde· zich getroffen tot in 
de bron vanhaar bestaan. 

· Van· dan afwas men van beide zijden geneigd overeen te komen. Men wilde 
elkander wel 'kennen, men wilde onderhandelen, en vaak kwam men tot eenc 
verstandhouding'. Overcenkomstèn werden gesloten, welke niet ten doel hadden 
het· werk van dezen of genen· loonarbeider te verschaffen aan dezen of genen 
werkgever' en welke dus volstrekt verschillen van de overeenkomst van dienst­ 
verhuring of van de arbeidsovereenkomst, zooals die beide juridisch bestonden. 
Deze eenigszins reglementaire overeenkomsten hadden uitsluitend ten doel le 
bepalen. in een zekeren tijd, in een zekere plaats voor een bepaald nijverheids­ 
gebied, welke algemeene voorwaarden, onder de leden der contracteerende 
vcrecnigingen, de verstrekking van den arbeid verplichtonderwijs zouden regelen. 
Dikwijls stemden partijen er in loc, zich te verbinden voor een vasten duur, 
tijdens welken zij gcene nieuwe eischen zouden stellen. Vaak ook verbonden zij 
zich, hunne betwistingen te onderwerpen ofwel aan ecne voorafgaande poging 
tot verzoening, ofwel aan de beslissende uitspraak van scheidsgerechten, waarin 
zij verklaarden -vertrouwen te stellen, 
., Een nieuwe stand van zaken werd daardoor geboren. Oc sociale onzekerheid 
vond haar dicperen grond in het feit, dat, zoo de belangen van al de voortbren­ 
gers samengaan Lot op het oogenblik dat de winst wordt gemaakt door verkoop 
van de Jiroducl.cn, deze belangen uiteenloopen zoodra het dient te worden 
bepaald in welke verhouding deze winst zal verdeeld worden onder de drie facto­ 
ren die ze dool' innige en noodzakelijke samenwerking hebben tot stand 
gebracht, namelijk het kapitaal. het bestuur en de arbeid. De syndicale oplossing 
bleek aldus beslissend te zijn ; zij maakte heide krachten · gelijk en leidde bijge­ 
volg tot de vcrdeelcnde rechtvaardigheid; zóó zou de oude klassieke zinspreuk 
« suum cuique tribuere ,) eindelijk hare toepassing vinden, en de sociale vrede 
zou gegrondvest zijn op de eerbiediging van het recht. 

B. Laten wij ons niet inbeelden dat de wellen, . hoe wijselijk ze ook zijp 
opgcynl, den·voon1i1gang kunnen verwekken. Zij stellen hem rast. Zij bevestigen 
hem. Nadat zij den afgelcgden weg hebben afgebakend, bereiden zij de nieuwe 
baan voor. Zij dienen er slechts toe, eene richting aan te duiden, de wegen te 
openen, de misbruiken le voorkomen, het reactiegevaar le bezweren: het volstaat 
echterdat zulke zending hem is opgedragen, opdat ·ae wetgever zich van zijne 
1rlicl1te1/ch van zijne verantwoordelijkheid volkomen bewust zij. 

Is deze staal van zaken wezenlijk zóó ? Is hij nieuw'! Is hij een vooruitgang? 
Het volstaat dat het antwoord bevestigend zij om te besluiten dat het noodzakelijk 
is,:aan do verworven feilen' een daarmee· overeenstemmend stellig recht aan te 
passen; 'de vifüulige overblijfselen uit vrcegcren Lijd weg te ruimen en de 
leemten van een [hans verouderde wetgeving aan le vullen; kortom, - men 
vcroorlove 011::; een juiste vergelijking - 0111 het. wetgevend kleedsel te makei 
naar de maal van het natuurlijk wezen en van het rechtswezen, dat hetzelve moet 
dragen. 
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Iedereen begrijpt, min of meer onmiddellijk, dat hel alzoo toegaat met het 
werk, <lat bij het Parlement thans aanhangig is. Artikel 3i0 van het Straf­ 
wetboek is blijkbaar in tegenspraak met de huidige opvatting van het syndica­ 
lisme, zooals wij ze even samengevat hebben : het moet dus verdwijnen -'- en 
terwijl wij onze werkzaamheden voortzetten, besloot eene andere Middènafdeeling 
dat het eerlang en stellig moest ingetrokken worden; weg te nemen, dat was de 
taak, welke 7,ij heeft volbracht. Onze taak bestaat daarentegen hierin, dat wij de 
leemten moeten aanvullen : en wij hebben ons niet laten verbergen hoe moeilijk 
het verruilen van zoodanige taak is, noch ontveinsd dat wij gevaar liepen van 
niet begrepen of heftig aangevallen te worden wegens de uitkomsten van onze 
werkzaamheden. Wij vertrouwen nochtans dat de Kamer en het Land bij hun 
oordeel alle vooringenomen vijandelijkheid zullen ter zijde stellen, zich boven 
alle persoonlijke belangzucht zullen weten te verheffen en zich - zooals wij 
meenen het Le hebben gedaan - alleen zullen laten geleiden door een hooger 
ideaal van rechtvaardigheid en van gezonde democratie. 

lt-. Laten wij het doel bepalen van het werk, dat wij wilden tot stand brengen. 
De gemeenschappelijke overeenkomst is thans van gcencr waarde; de contrac­ 

tanten hebben geen bestaan; hun ontbreekt de rechtspersoonlijkheid; volgens de 
wet zijn zij dus onbekwaam om rechten te verwerven en ze voor de rechtbanken 
te doen gelden, - verplichtingen op zich te nemen en, in geval van niet-nako­ 
ming, de straf'gevolgen te ondergaan. Het is cr dus vooreerst om te doen, er 
voor te zorgen dat de gemeenschappelijke overeenkomst eene geldige rechts­ 
handeling worde ; aan de contractanten een wettelijk beslaan te geven; te bepalen 
welke de gevolgen van hunne overeenkomst moeten zijn en hoe deze gevolgen 
zullen bevestigd worden. door de bescherming van de rechterlijke macht. 
Op die wijze worden de titels J, U en HI van den door ons voorgesteldcn tekst 
gewettigd. 

Anderzijds, strekken de vakbonden van patroons en van werklieden blijkbaar 
om een soort van opperheerschappij te verwerven in de aan hun invloed onder­ 
worpen nijvcrheidstak en nijverheidsstreek. De werkgevers willen niet aannemen 
dat sommige niet gesyndiqueerdc hoofden van ondernemingen zich, op grond 
van bijzondere omstandigheden, de arbeidskrachten tegen meer voordeelige voor­ 
waarden kunnen verschaffen en alzoo in de concurrentie een zeker << handicap » 
verwerven. De loonarbeiders betwisten aan de niet-gesyndiqueerden, of aan de 
leden van minder sterke of minder werkzame syndicaten. het recht om hunne 
diensten te verleenen tegen mindere voorwaarden en zich alzoo de voorkeur op 
de arbeidsmarkt te verzekeren. De aldus gestelde vraag moet in een dubbel 
opzicht, een burgerrechtelijk en een strafrechtelijk, worden heschouwd. Is het, 
in burgerrechtelijk opzicht, niet nuttig, een voorzichtige en beperkte proef te 
nemen door toc te laten dat zekere gemeenschappelijke overeenkomsten zouden 
gelden lcn bate of ten Jaste van degenen die. dezelfde belangen hebbende, daarin 
nochtans niet als partijen zijn opgetreden? Deze proefneming wordt geregeld 
door titel IV van ons voorstel. In strafrechtelijk opzicht, wanneer uit de door 
ons bepaalde imperialistische strekking een geschil ontslaat tusschen de syndi- 

3 
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cule vrijheid, zooals zij wil worden uitgeoefend, en de persoonlijke vrijheid, 
past het dan niet elke propagande te beletten, welke niet uitsluitend zou gegrond 
zijn op de overreding en het voorbeeld, en den lichamelijken of zedelijkén 
dwang, die zou uitgeoefend worden, te betengelen? Zullen, · bovendien, de 
voorstanders van de volle persoonlijke vrijheid niet geneigd zijn, wanneer zij de 
macht daartoe zullen bezitten, het recht te verkrachten, dat voortaan aan eiken 
burger wordt erkend, om de rereeniging vrijelijk aan te wenden tot verdediging 
van zijne beroepsbelangen? Op die wijze wordt titel V verklaard. 

Eindelijk is deze geheele wetgeving, burgerrechtelijke zoowel als strafrechte­ 
lijke, van een bijzonderen aard. Zij, die haar zullen moeten toepassen, moeten 
niet alleen de kennis van het recht en het beroepsgeweten, maar nog een grondige 
kennis van de ecunomisehe en sociale feilen bezitten. Ook richt titel VI « Kamers 
der Arbeidsgeschillen » op, in hoven en rechtbanken; deze Kamers zijn bevoegd 
voor :11 de gerallcn van toepassing der nieuwe wetgeving. 

5. Dientengevolge moet de wettelijke regeling, welke wij voorstellen tot 
stand te brengen, nog in elk harer doelen gerechlvaardigd worden door de 
nadere studie mu de onderscheidene vraagstukken waarop wij hierboven wijzen. 

§ ll. - GEMRENSCHAPPELIJKE OVEHEEi\KOMSTEN. 

,1. - Rechtsbegrip van de gemeenschappelijke overeenkomst. 

6. Titel ( van het ontwerp bepaalt cr zich bij, de gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkomst te omschrijven, en betreffende deze omschrijving dienen 
slechts twee bemerkingen te worden gemaakt. 

De eerste betreft de terminologie. Wij hebben gemeend dat het verkies­ 
lijk was, in ni de gcrnllcn waarin het onderscheid moet worden gemaakt 
tusschen rle werkgevers en degenen, die bij hen arbeiden, deze laatsten door 
den soortnaam van u-erknemer« aan te duiden. liet is wel verstaan dat wij 
daaronder 0111 gelijke redenen begrijpen de handenarbeiders en geestesarbeiders 
en dat de beperkte heleekenis van hetzelfde woord, in de gewone taal gebruikt 
om alleenlijk d1~zc laatsten aan te duiden, dient ter zijde gesteld te worden. Op 
die wijze zullen wij de opsommingen vermijden, welke noodzakelijk zouden 
zijn ten gcrolgc van een onderscheid dat, in het onderhavige geval, door 
niets gcred1lvaardigd wordt. 

Anderzijds. noemen wij va/;ucrceniyinyen de grocpcel'ingcn, welke met het 
beoogt Ic doel opgericht zijn. Daardoor duiden wij de syndicaten aan, die van 
<le hun gcgen·u vrijheid gcbrnik hebben gemaakt om zich te gedragen aan 
de voorscbriùcn van het ontwerp tot hel verkrijgen van de rechtspersoonlijkheid 
op de daardoor voorziene wijzen. Alzoo onderscheiden wij die vereenigingcn 
van ,k hemcpsvcrccnigingcu, opgericht overeenkomstig de wet welke thans 
deze zaak beheerscht. fiel zij wel verstaan dat de bcroepsvcrcenigingen op 
dezelfde wijz<~ ab de syndicaten de hoedanigheid van vakvercenigingen kunnen 
rerhijgcn, hijaldicn zij oordcclcn dat hel hun nuttig mocht zijn, het voordeel 
van de door ons voorgestelde bepalingen te genieten. 



( 7 ) [Nr ·127] 

7. De tweede bemerking betreft het onderscheid dat dient te worden gemaakt 
tusschen de gemeenschappelijke arbeidsovereenkomst en hel contract van gemcen-: 
schappelijken arbeid. Dit laatste verschilt van de persoonlijke arbeidsovereenkomst 
slechts hierdoor, dat, tegenover den huurder, tegelijkertijd verscheidene « dienst­ 
vcrhuunlers H optreden, clic onderling vcreeningd zijn. ~lcn kan inderdaad 
begrijpen dat een werkgever cr in toestemt le onderhandelen met zoodanige 
grocpcering, welke eenigszins « zou ondernemen » het noodige werk le leveren 
door den arbeid van hare leden, onder bepaalde voorwaarden verstrekt. Een 
wetsvoorstel, uitgaande van den heer Paul Janson, heeft noeger het naagpunt 
van die zijde behandeld. Laten wij, om elk misverstand te vermijden, herhnalcn 
dat het cr hier sprake is van overeenkomsten, waarbij worden bepaald << de voor­ 
waarden, waaronder, binnen een bepaalden tijd en op een bepaalde plaats, al de 
persoonlijke arbeidsovereenkomsten moeten gesloten worden door (Ic contrac­ 
tanten of door de leden van de contraeteercnde vakvereenigingen ». 

B. - Rechtspersoonlijkheid van de Vakvereenigingen 

8. Het is voorzeker niet de eerste maal dat men beproeft de syndicaten er toe 
over te halen, hun karakter van verceniging, welke de wel niet verbiedt, doch 
welke zij niet erkent. af te leggen, om het karakter te verkrijgen van vereeniging 
opgericht overeenkomstig den wil van den wetgever, en wanran hij bijgevolg de 
rechtspersoonlijkheid kan verleenen. Deze bezorgdheid leidde tot het invoeren 
van de wet op de Berocpsvercenigingen, en men moet erkennen dat deze wet 
haar doel niet heeft bereikt bij gebrek aan eene nagenoeg algcmeene instemming 
van de belanghebbenden. Hel is van belang, de redenen Yan dit mislukken in 
aanmerking te nemen, en wel om de bepalingen te rechtvaardigen, welke wij 
thans voorstellen melde innige overtuiging dal zij haar doel zullen bereiken. 

Stellen wij vooreerst terzijde het ingeboren, blinde, onberedeneerde wan­ 
trouwen tegenover alles wat op dit gebied wordt voorgesteld, welk wantrouwen, 
volgens sommigen, de arbeidersklasse zou koesteren. Men zou rleze klasse 
beleedigen, wanneer men, na de bewonderenswaardige krachtsinspanning welke 
zij deed tot hare intellcctueele ontvoogding en Lot de verbetering van haren 
stoflelijken toestand, mecnen mocht dat zij thans niet de voldoende gccstesrijp­ 
heid bezit om de voorrleelen van het wetsontwerp en de bezwaren, waaraan het 
haar zou kunnen blootstellen. gewctensrnl, onafhankelijk, met klaar en verheven 
inzicht Ic onderzoeken. En het zou nog cene zwaardere bclccdiging zijn - wie 
zou die helecdiziru; Lc~cn haar durven uitbrcnzen? -- te denken dal dit onderzoek 

r,.1 r, < 1=-' 

kan hcmvloerl worden door de gedachte, dat zij niet door hare eigene vcrbintc- 
nissen gchondcn is, dat zij wil beletten dat deze kunnen gcw:i:irhorgtl worden 
door ecne wettelijke bekrachtiging, dat zij het voortdurend te kort komen aan 
hel dool' haar g1'gcrcn woord rnogclijl, wil maken, - zelfs dan wanneer het 
gevolg rlnarvan zijn zou dat de wederpartij zou geplaatst worden in een zelfden 
toestand, eveneens in strijd met de billijkheid en de eer. Wij zeggen de eer, 
want (Ic collectieve eer bestaat zoowcl als de individueele eer. Hoor die eer 
werd in de laatste gclw11rtrnisscn aan hel Belgische volk zijne c·delc ho:Hling 

,} 
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ingegeven. Die eer moet· het sociale leven der menschengroepeeringcn beheer­ 
schen, en de « syndicale zedelijkheid » moet even hoog staan als de zedelijk­ 
heid, welke door de beschaafde gemeenschap wordt geèiseht van eiken burger. 
Niet een oogenblik betwijfelen wij dat dit wel het gemeen gevoelen is van al de 
Belgen. · 

Wat blijft er dus te doen? Dat verklaren wij hierna; tevens rechtvaardigen wij 
de hoofdzakelijke grondslagen van het nieuwe stelsel. 

· 9. Het tot stand brengen van eene overeenkomst, waarbij de algemeene 
arbeidsvoorwaarden worden bepaald, is een ingewikkeld en kiesch vraagstuk 
geworden. Hoe groot ook de vooruitgang zij, toch bezit de werkman, zegt men, 
niet de persoonlijk onafhankelijkheid, de betere opleiding, de grondige voorbe­ 
reiding, de wetenschappelijke vorming, welke vereischt zijn om over zoodanig 
vraagstuk, op gelijken voet, te onderhandelen met den werkgever. Wanneer 
men dan als een eisch wil stellen dat <le arbeidersvereeniging uitsluitend werk­ 
lieden in haar schoot opneme, kan xij daarin onmogelijk de ondervindingrijke 
en bevoegde mannen vinden, die zij noodig heeft om haar te leiden en te verte­ 
genwoordigen, zoowel tot het sluiten van gemeenschappelijke overeenkomsten 
als wanneer dient te worden gezorgd voor de naleving daarvan. De aan alle 
leden opgelegde verplichting, te behoorcn tol hetzelfde beroep, heeft bovendien 
ten gevolge dat zij zich niet de medehulp kunnen aanschaffen van mannen clic 
tot dit beroep niet behooren, doch met hen vereenigd zijn hetzij door eene 
gemeenschap van gedachten en strevingen, hetzij uit klassesolidariteit. 

Op deze opmerkingen wordt geantwoord : 

1 ° Door aan te nemen dat, tot een derde van hun getal, de zaakvoerders of 
beheerders kunnen aangewezen worden buiten hel beroep en in den schoot der 
vereeniging alle rechten, aan de werkende leden toegekend, kunnen uitoefenen; 

2° Door de aanneming toe te laten van toetredende leden, die alle rechten van 
het werkend lid bezitten, behalve stemrecht en verkiesbaarheid. 

Waarom de beperking tot een derde? Waarom de beperking van de rechten der 
toetredende leden? Omdat het onbetwistbaar billijk is dat de leden, bij het voor­ 
staan van hunne beroepsbelangen, vereenigd wezen door gelijkheid van stand en 
niet van hunne vrijheid van handelen worden beroofd door de tusschenkomst Yan 
buitenstaande derden, wier stoffelijke en zedelijke belangen in ecne andere 
richting loopen. De deelneming van deze derden aan het sociale leven is dus 
enkel gebillijkt •-· en in die mate neemt het ontwerp ze aan - voor zooverre zij 
voordeclig is aan de leden zelf en aan de vereeniging. 

'10. De tweede opmerking steunt op het feit, dat de syndicaten hunne volle 
zelfstandigheid willen behouden en geen contrôle toelaten. Het houden van 
toezicht op hunne samenstelling of op hunne boekhouding, de verplichting de 
lijst hunner leden in le dienen, hunne hoeken te laten nazien, hunne balansen 
bekend te maken, - dat stelt, niecnen zij, eiken aangeslotene bloot aan <le ver­ 
volging van den patroon; dat belet de verceniging een oorlogsschat te vergaren; 
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dat laat aan hare bestrijders toc de belangrijkheid van hare beschikbare middelen 
té kennen; dat bedreigt haar met berooving wanneer zij <looi: rechterlijke 
beslissingen gcl'dclijk aansprakelijk zon ges leid worden. Nochtans verleent 
geene enkele wetgeving de rechtspersoonlijkheid zonder zpodanige voorwaarden 
op te leggen, wegens de contrôle en de voorzorgsmaatregelen, welke het wette­ 
lijk stelsel van de doodc hand altijd eischt, 

De steller van het wetsvoorstel had gemeend dat het indienen van de lijstder: 
leden niet. kon vermeden worden, vermits de kracht van de gemeenschappelijke 
overeenkomst zich uitstrekt Lot de voorwaarden, waaronder de lellen van <le 
contracteerende vereenigingen hunne persoonlijke overeenkomsten zullen sluiten; 
het kwam hem dus voor, dat. de mogelijkheid die hoedanigheid zonder betwisting. 
vast te stellen, door de wet moest worden verzekerd. Verscheidene leden van 
de Commissie deden opmerken dat, bij het sluiten van elke persoonlijke over­ 
eenkomst, de contracteerenden zelf zich wederkecrig alle bewijzen, die zij 
noodig oordeelen, zouden moeten geven. Zij voegden cr bij dat het aan de 
arbcidsvcreenigingen stoffelijk onmogelijk zou zijn, zulke lijsten bij te houden, 
daar deze voortdurend' moeten gewijzigd worden. Men heeft ten slotteerkend 
dat deze cisch voldoende zou zijn om te beletten dat de toepassing der _ wel 
veralgemeend zou worden door de vrije toetreding van de belanghebbenden. 
Deze redenen bleken voldoende om het weglaten van de §§ 2 en 4, lid 2 van 
artikel 2 van het wetsvoorstel algemeen ie doen goedketll'en door de Commissie. 

Wat het financieel toezicht betreft, dit werd, van den beginne aan, door d~t1: 
voorgestelden tekst. geweerd. Artikel /~ voorziet inderdaad dat de bekwaamheid. 
der vakvorecnigingcn in beginsel beperkt is tot de bekwaamheid om gemeen-· 
sehappelijke arbeidsovereenkomsten te sluiten en tot de bekwaamheid om in 
rechten op te treden voor alles wat betreft de verklaring en de uitvoering daar­ 
van. Daar de vcrceniging dus niet bekwaam was om stoffelijke goederen als 

. • j 

zoodanig te bezitten, bleef de toestand voor haar onveranderd, en andcrxijds kon 
zij hillijk niet onderworpen worden aan eenig toezicht op bare financieéle wer­ 
king waarvan zij aldus alleen meester bleet. 

De toelating tot het voordeel dei· rechtspersoonlijkheid werd bijgevolg slechts 
afhankelijk gestetd, zooals voorzien wordt in hel gewijzigd artikel ·3. van het, 
indienen Ler griflie van den werkrechtersraad of, zoo el' geen bestaat, ter griffie 
van het vredegerecht van· het gebied, van een exemplaar der statuten en van d~ 
lijst. - wcl\w natuurlijk moet bijgehouden worden -- der zaakvoerders of 
beheerders aangesteld om de verecniging te vertegenwoordigen. 

l . !~ene afwijking was echter noodig: zij werd voorzien door het wetsvoorstel. 
Sommigen rneenen dat de vakvereenigingen, om hunne zending behoorlijk te 
vervullen, het recht moelen hebben om goederen, welke in beslag kunnen 
genomen wonleu, bij voorbeeld borgtochten, te doen dienen tot zekerheid van 
hunne verbintenissen. Ilet weigeren nnn de vakvcrecnigingon van de bekwaam­ 
heid om le bczi tten, ingege\'en door de beschouwingen welke wij zooeven 
uiteenzetten. heeft ten gevolge, dat slechts morcèle strafbepalingen nog mogelijk 
zijn; wij zullen den aard en de gevolgen daarvan nagaan. 
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Moest men verhinderen dat, door den vrijen wil der partijen zelve, eene stoffe­ 
lijke straf kunne toegepast worden in geval van niet-naleving hunner onderlinge 
verbintenissen'! Wij meenden niet zulke bepaling verplichtend te mogen maken; 
zoo ook hebben wij niet gemeend dat de mogelijkheid ervan moest uitgesloten 
worden. En dan Werd het noodzakelijk aan <le vakvereenigingen toe te laten, zoo 
zij het beslist wenschten, de bekwaamheid le verkrijgen om eigenaar te worden 
van de sommen dienende tot zekerheid van de volle nakoming hunner verbinte­ 
nissen ( artikel .1,, § 2). 

Zouden zij dan verplicht worden, zich aan toezicht te onderwerpen? Of zou 
men dulden dat zij zouden eigenaar zijn zonder toezicht'! Beide oplossingen 
waren even onmogelijk. Et· werd dus aangenomen dat, in dit geval, de vcreeni­ 
ging, voor den duur van de overeenkomst, de som met deze bijzondere bestem­ 
ming zou moeten toevertrouwen aan een derde; en wij hebben gemeend dat tot 
dit ambt van gedwongen bewaarder niemand beter kon aangesteld worden dan de 
Nationale Bank van België, zooals <le ons voorgelegde tekst het voorziet. Na 
verloop van de overeenkomst, houdt de bijzondere bekwaamheid van de vereeni­ 
ging op, en het eigendom van dezen borgtocht 'keert vanzelf terug tot hen, die 
de noodige gelden hebben voorgeschoten, of tot hunne rechthebbenden: 

12. Blijft nog te voorzien in het geval waarin de vakvereeniging, onmachtig 
of slecht bestuurd, niet genoegzaam zelf, en naai· den wensch der leden, zorgen 
zou voor de vrijwaring der rechten welke uit de gemeenschappelijke overeen­ 
komst voor hen voortvloeien. 

Artikel /~ antwoordt door in het 3"" lid te bepalen dat de leden cc elk voor zich 
het recht behouden om bij afzonderlijke of gezamenlijke vordering op te treden )>, 
om aldus de werkloosheid van het syndicaat te verhelpen en zelf te verbeteren 
wat, naar hunne meening, aan zijne werking ontbreekt. 

Derwijze blijven de verworven rechten van de minderheid geheel gevrijwaard 
tégen over de willekeur van de meerderheid. 

13. Uit deze beschouwingen blijkt daL het syndicaat, bestaande uit patroons 
of uit arbeiders, de rechtsvorm van valwereeniging zal kunnen verkrijgen zonder 
afstand te doen van zijne zelfstandigheid en zonder eenig gevaar te loepen. 

Het zal daarin het hoofdzakelijk voordeel vinden, op geldige wijze te kunnen 
contracteercn en desnoods de eerlijke en volle uitvoering van de overeenkomst 
verzekeren door rechtsdwang. Het zal zich alleen dan aan eene straf blootstellen 
wanneer het zelf die overeenkomst niet naleeft, doch deze straf kan zijne 
middelen van bestaan en strijd niet treilen. - 

Ofschoon geen enkele reden de syndicaten belet zich aan de toepassing van de 
wet te onderwerpen, toch dringen wij aan op het feit, dat zij niet van verplich­ 
tendon aard is en dat de betrokken vereenigingen dus hunne volle vrijheid 
behouden. Daal' zij zelf beslissen over wat hun belang en hun plicht gebieden, 
kunnen zij vrijelijk kiezen tusschen het eenvoudig behoud van hunnen tegen­ 
woördigcn slaat en hunne toelating tot het voordeel van eene .wetgeving, die 
geheel strekt om hen in staat te stellen <le zending te vervullen, welke hun in de 
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hedendaagsche maatschappij i:; op0e,ln1gcn door den ontwikkelingsgang der 
economische en sociale toestanden. 

C. - Rechtsgevolgen van de gemeeaschappelijke overeenkomst. 

14. Het bijzonderste en, over .'t nlgcmccu, beslissend gevolg van eene geldige 
gemeenschappelijke overeenkomst zal zijn, ilat al de persoonlijke arbeidsovereen­ 
komsten, gesloten in strijd met hare bepalingen, nietig zijn, van het oogcnblik 
dat een der partijen daardoor gebonden is hetzij als hebbende persoonlijk de 
overeenkomst gesloten, hetzij ah; fol van eenc contractecrende vakvcreeniging , 
In <lit geval zal het loon, verschuldigd voor den gelcvcnlcn arbeid, geregeld 
worden op den gron&;lag voorzien hij de gc1neenschappclijke overeenkomst. 

Gcsteltl, bij voorbeeld, dal eenc gcmccn::id1appclijke overeenkomst, in een 
bepaalde nijverheid, gc:;lotcn werd tusschen de vakvereeniging der patroons en 
de vakvereeniging der werklieden .. Een werkgever neemt nu werknemers in 
dienst voor een bepaalden tijd, doch tegen lagere loonen : een dezer werknemers 
is lid van eene der contractcerendc verecnigingcn. Dan zal, indien cr sprake is 
van den werknemer, deze zich tegenover den werkgever niet kunnen beroepen, 
in geval van doorzending, op den overeengekomen duur; dadelijk, zonder op­ 
zegging, zal de werkgever hem kunnen doorzenden; is er sqrake van den werk- 
gever dan zal hij door den werknemer kunnen eedaevaurd worden tot betuline ' • tl O , tl 
van het werkelijk betaald loon en dit, door de gemeenschappelijke overeenkomst 
voorzien. 

Dus geen« vossen» meer. Den werkgever, die zijne verbintenissen niet naleeft, 
zal het onmogelijk zijn, aan de werknemers, die zich willen medeplichtig maken 
aan hunne schendinsr ccnizen waarbora van bcstendizheid en veilieheid te geven <>• D O û b • 

Het zal hem ook onmogelijk zijn, door zich le wenden tot niet gcsyndiquecrden 
of Lot leden van een ander syndicaal, zich te beschermen tegen het verhaal dat 
zij later op hem zouden kunnen nemen, zoo hel loon, dat hij hun uitbetaalt, 
lager is dan hetgeen hij had moelen betalen aan een lid van de vereeniging , 
waarmede hij een overeenkomst sloot. 

Heeft deze werkgever recht tot klagen 't Natuurlijk niet. Als partij bij cene 
gemeenschappelijke overeenkomst heeft hij erkend, wanneer hij zich verbond ze 
na te leven, dat bepaalde arbeidsvoorwaarden mogelijk en rechtmatig waren. Is 
het hem gelukt, die le ontduiken door een derden aan te werven, in wien hij een 
slachtoffer ol' een medeplichtigen heelt gevonden, dan is het billijk dat hij uit 
die hanJcling geen voordeel kunne trekken en <lat hij de medewerking van den 
derde met 15een enkel zeker voordeel kon koopcn. 

Wat dienen wij te zeggen van den derde'! Hij kent de voorwaarden door zijne 
arbeidsgezellen bekomen; daartegenover stelt hij zijne mededinging; in de mate 
zijner krachten brengt hij liet werk tot wankelen, hetwelk zij lot stand gebracht 
hebben. Ilet is rechtmatig dat hij niet gerechtigd zij 0111 te eischcn wat men hem 
in ruil voor zijne bereidwilligheid heeft kunnen beloven. En zoo hij misleid 
werd, zoo hij toegaf aan oenige drukking, dan is het rechtmatig dat hij, voor 
het feitelijk geleverde werk, hel loon kunne opeischen, door de gemeenschappe­ 
lijke overeenkomst verzekerd aan al de arbeiders zijner groep. 
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Koeren wij tot de arbcidersverecniging terug. Zal zij beweren dat, op het stuk 
van- billijkheid. de voorgcsLd,lc w<'lge\'in~ geen voornitgang huldigt en dat het 
haai· onverschillig is te wet-n or de gcmcensdiappc-lijkc overeenkomsten, welke 
zij gelast i:-; te sluiten, al of niet rechtswaarde zullen hebben? Het zal volstaan 
de rraag le stellen. 

t5. Oit is de negatieve kracht van de gemeenschappelijke arbeidsovercen­ 
komst; zij i:-; onbetwistbaar van een kapitaal belang wegens hare gevolgen. Nu· 
dienen hare positieve gcrntg-cn te worden vustgcstcld. 

Waartoe verbindt zich de n:1·eeni~ing? Zal zij ·- bij n'rgelijking met het 
recht dat artikel la8'1. van het Burgerlijk Wetboek bevestigt - in zekeren zin 
burgerrechtelijk aa11:>prakdijk zijn \'t)OI' a,~ handelingen van elk harer leden? Zal 
zij als schuhlig worden hesehouwd, zoodra een <lezer leden zijne verbintenissen 
niet naleeft? Hier diende een duidelijk onderscheid te worden gemaakt tusschen 
ifo rcrpl'ichLingcn, opgelegd aan hel rechtswezen, en die, welke zijn opgelegd 
aan de leden, waaruit het is samengesteld. Vaak was dit ~emis van onderscheid 
<le erondslae van het verzet der i•roe1)ccrin°·en tezen een wettelijk stelsel stroo- r.> 0 . D O tl 
kende met hunne rol. 

· Dit doet het wetsvoorstel duidelijk hij artikel li. cc De vereeniging verplicht 
zich te onthouden van attcs wat slrijdig is met de bepalingen, omtrent welke zij' 
overeenkwam. en alles Le doen wat in hare macht ligt opdat elk harer' leden ze 
stipt naleve "· Dil sluit drie verschillende begrippen in. Door haro gemccn­ 
schappelijke handelingen zal de vercenigiug hare verbintenissen niet breken : 
dat spreekt vanzelf. Vervolgens, zoo leden van de verecniging ze niet naleven.' 
zal ii:· hen nid steunen: dal is lo~isch. Ten slotte, zal zij op de schuldige leden 
do straffen toepassen, welke zijn voorzien door het maatschappelijk contract, 
contract waarvan beide partijen kennis zullen genomen hebben wanneer zij dit· 
sloten : dit eischt de goctlc trouw . .\'ooit zal de verecniging kunnen vervolgd 
worden, tenzij Wl'gl'ns ccne yr·menrsclwppdijlie fout bestaande uil ecné hande­ 
ling of een verzuim, wanneer men een der drie aldus omschreven onderstellingen 
in overweging neemt. 

Behoudens deze bc,·allcn blijven ile leden persoonlijk aansprakelijk. Oc straffen; 
welke hun kunnen opgcl,·gd worden, zijn uitsluitend van pcrsoonlijkcn aard - 
zonder <lal de v:1krcrcc11iging zelf in de zaak kunne betrokken worden en behou­ 
dens haar recht om in het geding tusschen te komen, zoo zij acht dat het 
beroepsbelang daarbij bel rokken is. 

·l•ö. Gesteld dat de gemeenschappelijke aansprakelijkheid bewezen is : dan­ 
dient cene :-1.rafbcpaling le worden ingevoerd met inachtneming van het feit, dat 
de \'Crrcnigi11g niets mag heziucn, hetwelk zou kunnen gelroficn WOJ'(lm door 
de ten II i t vocl'leg;,i 11g van gelde lij lie vernorrleeli n~en. 

Deze straf zal beslaan in <Ic- openbaarmaking van de beslissing der rechtbank, 
geregeld door den rechter zelf, c11 waarvan de kosten door den Staat zullen· 
gedragen worden, overecmkomstig artikel ï van het wetsvoorstel. 

Dal is ecu nieuwe, doch ernstige en doelmatige straf. Meeslal zijn het alge- 
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meene grschillen, die den vorm van werkstaking 9f lock-out aannemen. Waarvan 
hangt, voor elke partij, de overwinning af'( )leest al. om niet Le zeggen altijd, 1 

van den steun hij de openbare mcening ontmoet, zo owel in den school zijner 
cig·'.~ne klasse als hij de sociale klasse, 'waartoe zijn legcnstrcver behoort, en zelfs 
hij de gcheele natie. 

Een rechtsgeding wordt ingesteld, bepleit, beslecht. Ecne beslissing, die de 
kwade trouw van een der partijen vaststelt, wordt gegeven met al het gezag dat 
er bij behoort -- dienaangaande verwijzen wij naar Je rechterlijke inrichting 
"elke wij voorstellen. Deze beslissing wordt openbaargemaakt in de pers, zij 
wordt overal aangeplakt; deze openbaarmaking is in verhouding tot den plaatse­ 
lijken, gewestelijken of nationalen omvang van het geschil. Welke kracht zal zij 
de overwinnende partij bijzetten t Met welke doelmatigheid zal Z!j de tegenpartij 
in h:11·c onbillijke cischen treffen ! Veel beter dan door ccnig ander middel zal 
gcrechtigl1cid geschieden - en den overwonnenen, tegenover de plechtige 
bevestiging van hun onrecht, zal niets anders overblijven dan aan geweld en 
willekeur te verzaken 0111 weer dc11 weg van het recht op te gaan, 

llctzelfde zal gebeuren, met niet minder macht, wanneer <le rechterlijke 
beslissing aan een werkstaking of Iock-ont is vcorafgcgnnn: deze zullen immers 
nog slechts zijn cene onwaardig('. kuiperij, door de verliezende partij beraamd 
om hare verplichtingen le ontduiken. . 
Eigenlijk blijkt dus dal. de gclrfolijke stuffen, wiet· toepassing zoo moeilijk en 

zoo beperkt is, van middelmatig belang zijn. 
En niemand zal ontkennen dat het aldus in het leven geroepen positieve recht 

op zulke wijze zal gewapend zijn, vanaf zijne geboorte, dat het ontzag cr voor 
een stellige zaak is in het belang van de sociale orde evenals in het belang van 
den democratischcn voorni_tgang. 

§ HL - ECONOMISCHE OPPERMACHT. 

A. - Voorafgaande beschouwingen. 

!7. Men dicut thans Lol meer verheven besehouwingon Lcrug te keeren. 
Oc algc111ecnmaking van het syndicale lcit heeft ten ~c,·olgc, hebben wij 

gcic~d, aan het syndicalisme imperialistische verzuchtingen le geven. Laten wij 
die omschrijven. 

Het is cr niet. meer om le doen, eene gewone ve1·ccniging op le richten welke 
bestemd is om hare leden zekere vuordcelen te verschaffen, desnoods van 
hcroepsuard, en welke aldus een privaat. karakter draagt. Het geldt hier ecne 
hoo~cre en ruimere oov:ittina, die oene hcr.l nieuwe inrichting van <le voortbren- <:.1 l C.J <- 

gf'nd1• natie omvat en den stempel d1·aagl van ccnc werkelijke sociale hervorming. 
Stdlen wij ons inrlct·daad een volk voor, in wiens schoot al de voortbrengers 

ov,~rtuigde syndicalisten zouden zijn , in den ophouwouden zin des woords. 
Eencl'zijds slaat het Economisch Verbond. Nijverheid, handel, crediet - 

\'n!g1~ns 11ijvr1'11rids- of lia11d:+:1ak 1~11 1w1· streek -·· hebben zich gegroepeerd; 
rlaurhij brachten zij een verhoud Lot stand. Naar hel. woord van Yictor Cambon, 
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is « de kruideniersgeest )) dood. (< Van hinnenlandsche mededinging is geen 
sprake meer; op de bui tenlundsche mededinging staat aller pogen gespannen: 
De nijverheid vormt blok. Zij wil hare voortbrenging tot een maximum van 
goedkoop en hoedanigheid brengen. De fabrieken zijn gespecialiseerd. Aankoop 
van grondstoffen, verbetering van de werktuigen, onderzoek en volmaking van 
de uitvindingen, navorsching van voordeelige en hedendaagsche methoden, naar 
dfr alles streeft in elk vak het gemeenschappelijk pogen. Het is een gemeen­ 
schappelijk fonds dat de proefnemingen en de onderzoekingen in de laboratoria 
mogelijk maakt; gemeenschappelijk komt men in voeling met den handel. Het 
technisch kantoor en het handelskantoor van de fabriek zijn in rechtstrecksche 
voeling met een hoogstaand brein, dat leren geeft aan de leidende gedachte en 
de voortbrenging vereenigt met de beste plaatsing del' producten. Daar de 
wereldmacht door hare uitgestrektheid onbegrensde verwachtingen toelaat, 
vraagt de leiding aan den handenarbeid een maximum-voortbrenging in ruil voor 
het hoogste loon. De betrekkingen tusschen kapitaal en arbeid, onderling erkende 
machten die bestendig samenwerken, zijn gemakkelijk en hartelijk. Iedere 
bekwaamheid vindt allicht bezigheid. Het goedkoope leven, de hooge loonstan­ 
daard, de bekommering van Jen nijveraar om al wat strekt tot de verbetering 
van den standard of lifc zijner arbeiders, alles draagt bij tot orde, vertrouwen, 
regelmatigheid .in de voorlbrcnging. 'Ook de handel richt zich in. riij bezit 
voortaan de kracht om het ernstige vraagstuk van den uitvoer op te lossen. Hij 
arbeidt, documenteert zich, overrompelt, verovert de afzet.gebieden; zijne voor­ 
wachten treden overal offensief op ... Het crediet, ten slotte, richt zich eveneens 
in ... Het Economisch Verbond rijst aldus in den Staat op als een vierde macht. 
Het heeft een eigen programma. In het binnenland, op alle trappen en op elk · 
gebiecl, toepassing van de beginselen van oordeelkundige inrichting der voort­ 
brenging, die Ernest Solvay heeft omschreven en verzamelt in zijne theorie van 
het productivism.e. Geen doodende naijver. Geen verloren pogen. reder op zijn 
plaats. Ieder in zijn rol. Ieder voor alles. Buitenslands allen voor elk. Nijverheid, 
handel, credict werken samen ten zellden titel als de fabriek, het handelskantoor 
en <le bank. En hunne uitbreiding leidt tot de oprichting van huitenlandsche econo­ 
mische stations, waarrond zich de uitbreidingskrachten van het nijvere vaderland 
vorecniacn. Grootsch visioen, wiens roerend droombeeld den moed staalt, den 

L 

geestdrift doet oplaaien en het lioppige pogen dei· groole volkeren doet vruchten 
dragen >) (1). 

Anderzijds is in den schoot van het Economisch Verbond onstaan het Verbond 
van den Arbeid. cc Evenals de economische toestanden de svndicaliseering van de 
nijverheid vergen, zoo vergen de maatschappelijke toestanden de syndicaliseering 
van den arbeid, derwijze dat, voor een zelfde streek en in een zelf'clen nijver­ 
heidstak, de grnolc algemeene overeenkomsten tussehen het kapitaal en den arbeid 
kunnen gesloten worden. Deze overeenkomsten zullen handelen over het loon en 
zijne vormen; over den arbcidsduur; over de omstandigheden, waarin de arbeid 
verricht wordt, -- kortom over de bijzon<lcrste voorwaarden van levering en prijs 

(1) Albert DBvtrn. Aujourll'hui. Paris, Berger Levrault, 1919, blz. ·IW en v. 
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rler arbeidsknopwanr. Aangepast aan de plaatselijke omstandigheden, evenals aan 
tir technisrhe voorwaarden, slingerend tusschen die twee gelijke machten welke· 
zmuler elkaar niets vermogen. zullen zij de overeenkomst-type · omschrijven, 
waarvan Ile t,epalinicn van rechtswege en ab geijkte uitdrukkingen in de indivi­ 
rlucele urheidsovereenkomsten zullen voorkomen. Aldus· zullen zij <le hoogste 
gcrechlighci<l en sociale vrede verwezenlijken >) (1). 

Uw verslaggever heeft gemeend het nagestreefde ideaal niet beter te kunnen 
uiteenzetten dan met die aanhalingen uit ecu werk, waarin hij getracht heeft, 
door een gronclig onderzoek, zijne voorwaarden van beslaan te omschrijven. 

18. De gansche syndicale beweging streeft naar de verwezenlijking van dit 
ideaal, niet alleen in éénc klasse van de natie, maar in al de klassen, met de eer­ 
lijke en onvoorwaardelijke toestemming van hen, die willen dat een betere orde 
geboren wordc uit de vreeselijke beproeving die het menschclom heeft onder- 
staan. · · 

Hoc zon zij dan niet trachten, aan de minderheid de wet der meerderheid op 
te dringen, vermits deze verwezenlijking de algemcene instemming vergt van al 
de voortbrengers'! Waarom zou zij den niet gesyndiquecrde niet aanzien als een 
tegenstrever of allerminst als een achterblijver en een die wars is van alle begrip? 
Waarom zou zij niet in het gelijktijdig bestaan, op eenzelfde gebied, van naij­ 
verige syndicaten geen kwaad, geen gevaar, geen hinder zien? Het syndicalisme 
dingt naar de economische en sociale oppermacht : slechts door eenheid en 
eensgezindheid kan het die vel'overen. · 

Door aan zulke verzuchtingen lucht le geven, volgt het zijn instinct, maakt 
het gebruik van zijn recht. Daarom, wat betreft de burgerrechtelijke kracht van 
de gemeenschappelijke overeenkomsten, voert de voorgestelde wetgeving, met 
eene uiterste voorzichtigheid en zonder eenigcn dwang, eene sociale proefneming 
in, welke door titel IV van het wetsvoorstel wordt geregeld en welke, onder 
bepaalde omstandigheden, sommige derde personen aan de wet der overeenkomst 
onderwerpt. · 

Het gaat echter buiten zijn recht, wanneer het de toetreding wil opdringen 
tot deze of gene bepaalde ve1·eeniging, die de meest geschikte, de sterkste, 'ile 
levendigste, beweert te zijn, vaak wijl zij de talrijkste is - of wanneer het 
iemand wil beletten lid Le worden van ecnige vereeniging - anders dan door 
de rechtmalige propagande met het woord, de pen, het voorbeeld - anders dan 
door overreding. Hier komt de persoonlijke vrijheid in opstand tegen het 
gebruik dat sommigen maken van hunne syndicale vrijheid - tegen het dogma­ 
tisme, het sectarisme, de onverdraagzaamheid van sommige syndicalisten .die 
door middel van lichamelijk of zedelijk geweld de weerspannige minderheid aan 
den wil van de meerderheid willen onderwerpen. Deze propagande door den 
dwang is ccnc maatschappij, als de onze behoort te zijn, onwaardig; zij kan en 
moet nf'gekcurd en beteugeld worden. Opdat deze beteugeling onbetwistbaar 
gcwcttigcl zij, moet zij met gelijke strengheid toegepast worden oir al wie, door 

(l) lbul., blz. 308 en v. 



1,N' 127] ( 16 ) 

soortgelijken dwang, een annsl::ig pleegt op <le uitoefening der syndicale vrijheid. 
Persoonlijke vrijheid en syndicale vrijheid - recht om zich te vereenigen, recht 
om zijne vereeniging te kiezen, recht om zich niet le synrliquecren - moelen 
op gelijke wijze erkend worden en gelijke bescherming genieten. 

De wetgever moet Jus dezelfde taal voeren tot den werkgever die aan zijn 
werknemer de vrije uitoefening van zijn verecnigingsrecht wil ontzeggen; tegen 
den werknemer die zijn urbeidsgezel wil dwingen bij de uitoefening van zijne 
vrijheid - om slechts deze twee voorbeelden aan te halen. Het zal meestal 
volstaan dat de wetgever aldus handelt, dat de straf bepaald zij, dat de handeling 
strafrechtelijk als wanbedrijf geide - opdat zijn wil geërbiedigd worde. De 
natie, waar de algemeenheid dei· burgers mocht ophouden zich vrijwillig aan 
het gezag der wellen te onderwerpen, zou eene verloren natie zijn. 

Dit wettigt den titel V van het voorstel, die het ontwerp van de Begeerinf{ 
vervangt en nauwkeurig volgt in het nagestreefde doel. 

IO. Zal men zeggen dat het eene klassenwetgeving is? 
Ongetwijfeld i~ liet in ile arbeidersklasse dat de syndicale geest zich het meest 

ontwikkelde en dat bijievolg zijne misbruiken en afwijkingen het meest voor­ 
komen. Het lijdt echter geen twijfel dat, naarmate dezelfde geest zich zal ont­ 
wikkelen hij de patroons, feiten van denzellden aard alras zullen voorkomen. 
vooral wat betreft den zedelijken dwang. De richting van de economische feiten 
verplicht ons dus ze te voorzien. 

Bij het onderzoek van de artikelen zullen wij de doelmatigheid aantoonen van 
de straf, welke voorzien wordt tegen de schending van de syndicale vrijheid en 
tevens deze vrijheid omschept in een uitdrukkelijk erkend en beschermd recht. 

Daarenboven, om het aangaan van gemeenschappelijke overeenkomsten 
mogelijk te maken, zelfs wanneer verscheidene syndicaten naast elkaar bestaan, 
hebben wij hun de mogelijkheid willen laten zich onderling te verstaan om 
die overeenkomsten gezamenlijk te sluiten en te dien einde een verbond op te 
richten met beperkt en tijdelijk doel. Dal is de reden van § 2 van artikel a, het­ 
welk de rechtspersoonlijkheid verleent aan de Bonden van vakvcreenigingen. Wi] 
maken het aldus mogelijk, door de groepeering van verscheidene syndicaten, de 
eenheid en de eensgezindheid te verwezenlijken, zonder dat een hunner aan zijn 
eigen persoonlijkheid dient te verzaken. ,vij mogen dus hopen een der bijzon- 

. derstc drijfveeren te hebben doen verdwijnen, die de syndicaten tot imperialisme 
aansporen uit hoofde van de noodzakelijkheid, waarin zij zich bevinden, om 
hunne natuurlijke taak geheel te vervullen, de verdwijning van de overige groepen 
of het aan banden leggen van de scheurmakers na Le streven. 

. 
IJ. - Burgerrechtelijke bepalingen . 

20. In beginsel gelden de overeenkomsten slechts onder degenen die ze aan­ 
gingen. De algcmccne beschouwingen, die wij hebben uiteengezet. leiden echter 
tot dit gevolg : op dit bijzonder gebied schijnt het wenschelijk dat de gemeen­ 
schappelijke overeenkomst, indien zij de ooodige waarborgen oplevert om het 
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belang en den ernst van het werk, dat zij bekrachtigt, te verzekeren, zulke uit­ 
breiding kri,jgc dat zij eenheid brengen in ,le wervingsvoorwaarden van den 
handenarbeid in hel economisch vak en in de streek waarvoor zij geldt. 

Daartoe zou de indiener van het voorstel wenschcn dat de verbindende kracht, 
welke tic wet aan de wcrkplnatsrcglementcu verleent, zou toegekend worden aan 
de overeenkomsten van die soort, zoorlat hare bedingen van rechtswege zouden 
geacht worden geschreven te slaan in al de persoonlijke arbeidsovereenkomsten. 
Hij erkent nochtans dat het voorbarig wam hier gebicdcnclc beschikkingen in te 
voeren : rie welgerer kan niets anders doen dan een vermoeden van toestemming 
te onderstellen bij de wcrkgcn:rs en de werknemers, die aan de overeenkomst 
vreemd blijven. Daarorn zal ecne openbaarmaking worden ingericht en het 
vermoeden nm toestemming zal kunnen vcmicLig,l worden door de uitdrukkelijke 
verklaringen van rie belanghebbenden. 

Zoo word l liet hieronder roorgcilragcn stelsel verklaard : het eiseht de neer­ 
legging van de overeenkomst ter grillie r:111 den werkrechtersraad ; het schrijft 
(Ic bekendmaking van haren Lekst in het Stcwtsblad mor en het verleent een 
termijn \·:m drie maanden, zoo aan de hoofden van ondernemingen als aan de 

' . ~ 
meerderheid hunner werknemers, om zich, door middel vau een eenvoudige 
verklaring. arm de gc\·olgcn van <le overeenkomst Ic onttrekken. Er kan dus lot 
nu toe slechts sprake zijn van eene proefneming met hel doel nauwkeurig te 
bepalen tot welke gevolgen een strenger en ineer dwingend wettelijk stelsel 
zou leiden .1 

Dienaangaande is het nuttig te doen opmerken rial, in gngcland, de Whitley­ 
comiteiten, volgens gewest en economischen tak opgericht en bestaande uit 
vertegenwoordigers der patroons- en nrbeidcrsverceniglngen, over een rcglemen­ 
taire macht beschikken, instellingen van algcmceno rechtsorde zijn en de voor­ 
waarden nm de gclckndc arbeidsovereenkomst oppermachtig bepalen. Dient zulk 
stelsel in België te worden ingevoerd'? Zon het door werkgevers en werknemers 
aangenomen worden? Zou het rle verwachte uitslagen van sociale bevrediging 
op leve l'en? Dal zijn vragen, waarop de ingestelde proefneming het antwoord zal 
mogelijk maken, zonder dat men uitsluitend met het theoretische oogpunt dient 
rekening te houden. Op economisch en sociaal gchie1l moet de wetgever uiterst 
voorzichüg zijn en bijgevolg zoowel elke {( improvisatie » als om 'teven welk 
doctrinarisme vermijden. 

21. Het spreekt vanzelf dat zulke bindende kracht slechts aan (< sommige ,i 
gemeenschappelijke overeenkomsten kan verleend worden. Zoo niet, zou het 
volstaan dat enkele werkgevers zich met enkele arbeiders zouden verstaan om 
storing te verwekken op de arbeidsmarkt, over het gchecle veld van toepassing 
der overeenkomst. In dit opzicht kon men cr zich niet bij bepalen, te eischen 
dat alleen rnkvcrecnigingcn partij zouden zijn in rie overeenkomst. 

Men was dus verplicht te vragen, vooreerst dat deze vcreenigingcn, zoo van 
patroons als van arbeiders, ten minste drie vierden van rle betrokken belangen 
zonden vertegenwoordigen. Wat de werkgevers betreft, zal de belangrijkheid van 
elke onderneming natuurlijk in dit opzicht geschat worden naai· het getal daarin 
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arbeidende werklieden, en wel om te vermijden dat de samenspanning der kleine 
ondernemingen, ondanks haar klein betrekkelijk belang, aan enkele groote 
willekeurig de les kunne spellen. 

Om de vakvereenigingen aan re moedigen op de baan van verzoening en 
scheidsgerecht - die alleen de bestendigheid en de veiligheid kan ge\'en, welke 
de voortbrenging behoeft, - wordt er nog gevergd dat de overeenkomst de 
schorsing van den arbeid afhankelijk stelle van zoodanigc voorafgaande maat­ 
regelen. Het is wel verstaan dat dit geldt alleen mor de nitbi-eiding Yan Je 
gevolgen der overeenkomst tot derden; de gcmccnsr-happelijke overeenkomsten, 
welke dit voor-afgaand verhaal niet voorzien, behouden hun volle kracht tusschcn 
de contracteerende partijen en hunne aangeslotenen. 
Ten slotte, bleek hel gepast den termijn, gedurende welken de verbintenissen, 

bij de overeenkomst aangegaan, verbindend zullen zijn, tot twee jaar te beperken 
en te bepalen dat de kracht tegenover derden slechts kan aangcvr:,agd worden, 
wanneer niet reeds eene gemeenschappelijke overeenkomst beslaat, welke op 
dezelfde zaak betrekking heeft, met kracht tegenover derden. 

Uwe Commissie was van meening dat, mits al deze waarborgen, ook wegens 
den niet verplichtendcn aard van titel IV in zijn geheel, de voorgestelde regeling 
geschikt is om voldoening te schenken aan de rechtmatige strekkingen van het 
syndicalisme, zooals deze hierboven omschreven werden. De persoonlijke 
vrijheid blijft inderdaad gevrijwaard, zonder dat de ontwikkelingsgang van de 
economische feiten gestremd wordt. 

§ Ill. - KAMERS OEH AHBEIDSGESClJILLEN. 

22. Wij denken er niet aan, de wetenschap en de onpartijdigheid van de 
Hoven en Rechtbanken, zooals zij thans zijn ingericht, in twijfel' te trekken. 
Men moet echter erkennen dat hel er hier om Le doen is, zoo op burger­ 
rechtelijk als op strafrechtelijk gebied, kieschc en ingewikkelde feiten te 
beoordcelen, waarvan de grondige kennis onontbeerlijk is en slechts verkregen 
wordt door cene persoonlijke ondervinding, welke men onmogelijk alleen van 
de beroepsmagistraten ei se hen kan. 
· Het kwam ons dus gepast voor, hij de Hoven en Rechtbanken eene bijzondere 
Kamer op te richten, gezegd cc Kamer der Arbeidsgeschillen», belast met de 
toepassing van de wetgeving welke wij de eer hebben voor te stellen. 

Deze Kamers voorgezeten dool' een magistraat, met zorg gekozen door den 
eersten voorzitter van het Hof' of den voorzitter van de Rechtbank, bijgestaan 
door het Openbaar Ministerie, zullen zetelen met drie leden, de bijzitters aange­ 
duid zijnde, zooals hieronder zal gezegd worden, met de zekerheid, dat zij hun 
gewiehLig ambt zullen uitoefenen met al de bevoegdheid, welke men van eene 
gezond ingerichte justitie mag verwachten. 

Aldus valt een van de meest gewone bezwaren weg, welke werden gerid1L 
tegen al de wetgevingen waardoor men de economische en sociale vraagstukken, 
waarmede wij ons onledig houden, op juridische wijze wilde oplossen. 

Drie punten blijven te bepalen, namelijk de vereischtcn Lol verkiesbaarheid 
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van de bijzitters, eenerzijds, en het kiescollege dat hen moet verkiezen, ander­ 
zijds, - tevens is het wel bepaald dat de benoeming van de bijzitters door de 
centrale macht werd afgewezen om aan de belanghebbenden, tot welke klasse zij 
ook behooren, de meeste waarborgen te geven - ; ten slotte, de duur van het 
mandaat. 

23. Behalve zijne hoedanigheid van Belg moet de bijzitter in. eersten aanleg 
bewijzen dat hij een nijverhelrls- of handelsberoep gedurende meer dan twintig 
jaar eervol heeft uitgeoefend, hetzij als werkgever, hetzij als werknemer. '\iVij 
willen dat zij die, wegens hunnen leeftijd, opgehouden hebben hun beroep uit 
te oefenen, verkiesbaar zouden zijn; anderzijds willen wij aan den titel van 
bijzitter een zoodanig karakler geren dat hij de bezegeling zij van een voorbeel­ 
dig leven, op nuttige wijze aan den arbeid besteed; aldus zullen de wijsheid en 
tevens de rechtschapenheid van den rechter verzekerd zijn. 

Dezelfde vereisehten worden gesteld voor den bijzitter in beroep. Doch, om aan 
de kiescolleges een ruimere keus te laten, hebben wij verschillende klassen van 
personen toegelaten, die ten minste gelijkwaardige waarborgen opleveren : de 
professoren van de hoogescholen, die de econo m ische en sociale wetenschappen 
met onderscheiding gedmende meer dan tien jaar hebben onderwezen; de oud­ 
leden van den Senaat, van de Kamer en van den Hoogen Arbeidsraad. 

Het getal verkiesbaren zal aldus groot genoeg zijn opdat men niet moete 
vrcezen dat de vl'ijc aanwijzing, door de kiezers, van mannen waarin zij ver­ 
trouwen stellen, in eenigc mate zou kunnen beperkt worden. 

21t-. Wat het kiezerskorps betreft, was het onontbeerlijk de verkiezing te ont­ 
trekken aan eenc omgeving, welke de min of meer beroerde sociale toestand in 
eene gemeente zou kunnen teweegbrengen. Wij hebben gedacht aan de leden van 
de werkrechtersraden, die zoowel in eersten aanleg als in beroep, door hunne 
gel ij ken worden verkozen, die de wet thans reeds in twee groepen indeelt naar­ 
mate zij behooren tot de klasse der werkgevers of dei· werknemers. 

In elk rechtsgebied vergaderd in afzonderlijke algemecne vergaderingen, zullen 
de werkrechters van elke gl'oep (le bijzitters, gelast deel uit te maken van de 
Kamers der Arbeidsgeschillen, verkiezen voor den aanleg die met hun rechtsge­ 
bied overeenkomt. Het schijnt niet nuttig, de redenen uiteen te zetten, waarom 
zulk een kiescollege het vertrouwen waardig is, dat wij daàraan willen 
betuigen. 

20. De duur van het mandaat der bijzitters werd op vijf jaar bepaald om de 
verkiezing te onttrekken zoowel aan den invloed der plaatselijke omstandigheden 
als aan dien der Lijdelijke omstandigheden en om aldus een gewetensvolle en 
doordachte keuze te verzekeren. De onafhankelijkheid van den rechter zal tevens 
beschermd zijn tegen de drukking, welke men op hem, naar aanleiding van een 
bepaald geschil, wu kunnen uitoefenen. 

Wij betrouwen er aldus op, dal de rechterlijke beslissingen, in elk opzicht, 
al het gezag zullen hebben, dat het karakter zelf van den rechter en zijne 
verheven on partijd ighcid meebrengen. 
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JmSLUlT. 

Wij beleven beroerde tijden, vol onzekerheid en angst. De wereld gaat gebukt 
onder de vreeselijke nalatenschap van een oorlog die tijd, bloed en geld heeft 
gekost. België, dat klein, nijver en eerlijk land, draagt er ten onrechte al den 
last van. Om die beproeving te doorstaan, om zijne verloren welvaart terug te 
winnen, behoeft het den hardnekkigen en gemeenschappelijken arbeid zijner 
kinderen. 
"'at het. vooral noodig heeft, is de inwendige vrede, de eendracht, de regelma­ 

tigheirl nm eene economische bedri_jvighcid die tot het uiterste gespannen is. 
Het bt~zit. de zedelijke hoedanigheden die het werk vergt; de stoffelijke mid­ 
delen kan het in het leven roepen; maar zijn ondergang ware zeker, zoo een 
tijdperk van sociale beroering en inwcndigen twist moest aanbreken. Door zijne 
wijsheid, zijn beschrnomd geweten, zijn ontzag voor gerechtigheid en recht, 
door : de verheven zelfverloochening van gnnsch een volk dat zijne krachten 
hartstochtelijk .wijdt aan de hcropbeuring van het gekwetste Vaderland, zal het 
de toekomst verdienen die zijner waardig is. 

De Sociale Vrede, - hoe baar verkregen, tenzij door de moedige invoering 
van hervormingen ingegeven door dien « bedachten overmoed », die ten grond­ 
slag ligt aan clic' vruchtbaar wetgevend werk'? Overmoed: niet vreozcn <le t.heo rieèn 
te trotseeren, welke de werkelijkheid miskennen, den vooruitgang van de evolutie 
der menscheid te bezegelen, de bijzondere belangen --- al mochten het ook 
klassenbelangen zijn -- op Le offeren aan hel algemeen belang. Bedachtzaam­ 
heid : niet gchoo1· gc\'cn aan hartstochten en neigingen; de eerste bemecstercn, 
de andere intoornen; de algemccne rechtsorde en de vrijheid doen eerbiedigen en 
tevens de hoogst mogelijke gcl'echtigheicl doen heerschcn. 

Dit is het verheven gevoel, dat de ~licMcnafcleeling bezielde in het bewustzijn 
van de verantwoordelijkheid welke op al de lasthebbers der Natie rust. Zij beweert 
niet een volmaakt werk tot stand gebracht te hebben, een werk dat niet. vatbaar zij 
voor wijziging: in den loop uwer besprekingen. Maar in alle oprechtheid rn;:ig zij 
naar het gekende woord verwijzen : << Dit is een werk van goede trouw >). 

Ve Verslagyevel', 
Ar.1@n DEYftZE. 

tse Voorzitter-, 
,~)IJLE BBUNET. 
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ANNEXE AU N° 127. BIJLAGE VAN Nr 127. 

Proposition de loi réglant l'existence~ Wetsvoorstel tot regeling van het 
juridique des conventions collectives ! rechtsbestaan der gemeenschappe- 
de travail. 1 lijke arbeidsovereenkomsten. 

TJTllE PREMIEB. EEHSTE TITEL. 

Déftnltion,Cde la convention collective I Bepaling van de gemeenschappelijke 
de travail. arbeidsovereenkomst. 

ARTICLE PREll!ER. 

La convention collective de travail 
s'entend de la com~ntion par laquelle 
plusieurs employés, ou une association 
professionnelle d'employés 1+glent, soit 
vis-à-vis d'un ou plusieurs employeurs, 
soit vis-à-vis d'une association profes­ 
sionnelle d'employeurs, les conditions 
auxquelles seront obligatoirement passés 
par les contractants ou par les membres 
des associations contractantes, dans un 
Lemps et dans un lieu déterminés, tous 
contrats individuels <le travail. 

TITRE Il. 

Des Associations professionnelles. 

ART. 2. 

Les associations professionnelles sont 
celles qui, corn posées de personnes 
exerçant comme employeurs ou ern­ 
ployés la même profession ù bul lucratif 
ou le mème métier. ou des professions 
ou métiers similaires, ont pour objet 
l'étude, le développement, la défense 

:EERSTE ARTIKEL. 

Onder gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomst verstaat men de overeen­ 
komst, waarbij verscheidene werknemers 
of cene rnkvcrccniging van werk­ 
nemers, hetzij tegenover één of meer 
werkgevers, hetzij tegenover cene vak­ 
vcreenieinc van werkeevers de voor- t> ë) t:- 
waarden regelen , waaronder, binnen 
een bepaalden tijd en op cene bepaalde 
plaats, alle individueele arbeidsovereen­ 
komsten moeten gesloten worden door 
de contractanten of door de leden van 
de contractcerendc vereenigingen. 

TITEL II. 

Vakvereenigingen. 

A.RT. 2. 

De vakverccnigingen zijn de ver­ 
cenigingcn welke, bestaande uit per­ 
sonen die, als werkgevers of werkne­ 
mers, hetzelfde winstbetrachtend beroep 
of hetzelfde ambacht of gelijksoortige 
beroepen of ambachten uitoefenen, ten 
doel hebben de studie, de uitbreiding, 

u 
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des intérêts professionnels de leurs 
membres. 
Il est fait exception à l'obligation 

d'appartenir à la profession : 
1° En ce qui concerne les gérants ou 

administrateurs, sans ,1ne Ic nombre de 
personnes n'exerçant pas la profession 
puisse être supérieur au tiers du nombre 

· total des gérants ou administrateurs; 
2° En ce qui concerne les membres 

adhérents, c'est-à-dire les membres ne 
jouissant au sein de l'association ni dn 
droit de vote ni de l'éligibilité. 

ART. 3. 

Les associations professionnelles réu­ 
nissant les conditions prévues à l'arti­ 
cle 2 ci-dessus, pourront acquérir la 
personnalité civile, restreinte ainsi qu'il 
sera dit ci-après, huit jours après le 
dépôt au g1'cffe du conseil de prud'hom­ 
mes ou, á son défaut, de la justice de 
paix de leur ressort: 

-1° D'un exemplaire de leurs statuts; 
2° De la liste de leurs gérants ou 

administrateurs. 

Les fédèrations d'associations profes­ 
sionnelles peuvent ácquérir la person­ 
nalité clvile aux mêmes conditions et 
avec les mêmes effets. 

Anr. 4. 

La capacité des associations profes­ 
sionnelles est restreinte : 

-1 ° A la capacité d 'être partie aux 
conventions collectives de travail. 

2° A celle d'ester en justice,' soit en 
demandant, soit en défendant, pour Lou t 
cc qui concerne leur interprétation et 
leur exécution. 

de verdediging van de beroepsbelangen 
hunner leden. 

Van de verplichting, tot het beroep 
le bchoorcn, wordt afgeweken; 

-f-> Wat betreft de zaakvoerders of 
beheerders, zonder dat het getal pe1·&0~ 
nen, die het beroep niet uitoefenen, 
hooger zijn mag dan een derde van het 
geheel getal zaakvoerders of beheerders; 
2" Wat betreft de toetredende leden, 

zijnde die leden welke in de vereeniging 
noch stemgerechtigd, noch verkiesbaar 
ZlJD. 

ART. 3. 

De vakvereenigingen, die aan de 
bij bovenstaand artikel 2 gestelde ver­ 
eischten voldoen, kunnen de rechtsper­ 
soonlijkheid, met de beperkingen als 
hierna gezegd, verkrijgen acht dagen 
nadat ter griffie van den werkrechters­ 
raad of, zoo er geen bestaat, ter gri_ffie 
van het vredegerecht van haar gebied 
zijn neergelegd : 
{
0 Een exemplaar van hare statuten; 
2" De lijst van hare zaakvoerders of 

beheerders. 

De bonden van vakvereenigingen 
kunnen onder dezelfde voorwaarden en 
met dezelfde gevolgen de rechtspersoon­ 
lijkheid verkrijgen. 

ÁRT. 4. 

De bekwaamheid van de vakveree­ 
nigingen wordt beperkt : 
i0 Tot de bekwaamheid om als partij 

op te treden in de gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkornsten ; 

2° Tot die om in rechten op te treden, 
hetzij als eischende hetzij als verwe­ 
rende partij, voor alles wat de verkla­ 
ring en de uitvoering daarvan betreft. 



( Ill ) [N .. f27] 

Sur la volonté formelle qu'elle ex­ 
primera par écrit déposé au greffe, 
l'association jouira en outre de la capa- · 
cité d'être propriétaire de sommes con-: 
stituées encauüonnementdes obligaüons 
assumées par elle envertudeconventions 
collectives de travail, lesdites sommes 
devant être et demeure!' consignées en· 
mains de la Banque Nationale de Bel­ 
gique, à un compte que l'association 
se fera ouvrir, avec l'affectation spéciale 
ci-dessus indiquée. 

Les membres des associations pro­ 
fessionnelles conserveront individuelle­ 
ment le clröit d'agir par voie d'action 
distincte ou conjoiote .pour l'interpré­ 
tation ou l'exécution des conventions 
collectives de travail en tant qu'ils y 
sont-personnellement •intéressés. 

TITRE III. 

AnT. 5. 

Tout contrat individuel -de travail 
contraire aux stipulations d'une con­ 
vention collective sera nul et de nul 
effet lorsque l'une des parties sera, soit 
comme étant personnellement partie au 
contrat, soit comme membre d'une 
associa lion professionnelle contractante, 
tenue de l'observation du <lit contrat. 

Devereenigingis bovendien bekwaam, 
ingeval zij daartoe haren. wil uitdruk­ 
kelijk te kennen geeft bij geschrifte 
neergelegd ter griffie, om eigenaar te 
zijn van de sommen gestorttotzekerheid 
van de verplichtingen, welke zij op zich 
neemt krachtens gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkomsten: tevens moeten 
bedoelde sommen in bewaring worden 
gegeven en blijven ter Nationale Bank 
van België, op eene rekening welke 
de verecniging zich, met de bijzondere 
bovengemelde bestemming, doet openen. 

De leden dorvakvereenigingen behou­ 
den, elk voor zich, het recht om bij 
afzonderlijke of gezamenlijke vorde­ 
ring op te treden tol verklaring of 
uitvoering van de gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkomsten, .in zooverre zij 
daarbij persoonlijk betrokken zijn. 

TITE:E Hl. 
De l'e:lfet des conventions collectives _Kracht van de gemeenschappelijke 
en ce qui concerne les parties con- overeenkomsten .ten aanzien van de 
traetantes, eontracteerende _parttJ~p.. 

Le salaire éventuellement dû pour 
un travail presté en exécution d'un 
contrat de travail tombant sous l'appli­ 
cation de la disposition qui précède sera 
réglé d'après le tarif prévu par la con­ 
vention collective en vigueur. 

ÁRT. 5. 

Nietig en van gcencl' waarde is elke 
individueele arbeirlsoveréenkomst. strij­ 
dig met de bepalingen eener gemeen­ 
schappelijke overeenkomst, wanneer 
ecne der partijen verplicht is. hetzij als 
persoonlijk optredende in <le overeen­ 
komst, hetzij als lid eener contractee­ 
rende vakverecniging, gezegde overeen­ 
komst na te leven. 

Het loon, dat mocht verschuldigd zijn 
wegens een werk verricht ter Uitvoering 
van eene arbeidsovereenkomst, waarop 
de vorige bepaling Yan toepassing is, 
wordt geregeld volgens het tarief voor­ 
zien bij de van kracht zijnde gemeen­ 
schappelijke .overeenkornst. 
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ART. 6. 

La convention collective de travail 
oblige l'association . professionnelle 
contractante à ne rien faire qui soit 
contraire aux stipulations dont elle est 
convenue et à s'employer de tout son 
pouvoir à en assurer la stricte observa­ 
tion par chacun de ses membres. 

Ceux-ci resteront individuellement 
responsables de l'exécution par eux des 
obligations qui leur incombent, satis 
qu'il puisse, en raison de leurs actes, 
être dirigé de .recours contre l'associa­ 
tion professionnelle. · 

AnT. 7. 

Les cours et tribunaux pourront, en 
tous litiges où il s'agira de contesta­ 
tions relatives h l'interprétation ou à 
l'exécution d'une convention collective, 
ordonner que 'les jugements et arrêts 
seront publiés aux frais de l'État, soit 
par la voie du Moniteur belge, soit par 
affiches, ou par 'tout autre moyen, dans 
des conditions qu'ils détermineront 
d'après les circonstances de la cause. 

TITRE IV. 

De l'etfet de certaines conventions 
collectives en ce qui concerne les tiers. 

ART. 8. 

Moyennant que soient réunies les 
conditions ci-après énumérées, certaines 
conventions collectives du travail auront 
force de règlement d'atelier général 
pour la profession et dans la région 
auxquelles elles s'appliquent. 

An·r. 6. 

De gemeenschappelijke. arbeidsover­ 
eenkomst verplicht de contracteerende 
vakvereeniging zich te onthouden van 
alles wat strijdig is met de bepalin­ 
gen, omtrent welke zij overeenkwam, 
en alles te doen wat in hare macht ligt 
opdat elk harer leden ze stipt naleve. 

De leden blijven persoonlijk aan­ 
sprakelijk voor de uitvoering, door hen, 
van de verplichtingen die zij hebben, 
zonder dat, ter oorzake van hunne han­ 
delingen, eenig verhaal besta op de 
vakvereeniging. 

ART. 7. 

De hoven en rechtbanken kunnen, 
voor alle geschillen waarin er sprake is 
van betwistingen betreffende de verkla­ 
ring of de uitvoering van eene gemeen­ 
schappelijke overeenkomst, bevelen dat 
de vonnissen en arresten worden bekend­ 
gemaakt, op Staatskosten, hetzij in het 
Belgisch Staatsblad, hetzij bij aanplak­ 
brieven of door eenig ander middel, en 
wel op de wijze welke zij zullen aan­ 
duiden volgens de omstandigheden der 
zaak. 

TITEL IV. 

Kracht van sommige gemeenschappe­ 
lijke overeenkomsten ten aanzien van 
derde personen. 

ÁRT. 8. 

Mits aan de hierna gestelde ver­ 
eischten wordt voldaan, gelden som­ 
mige gemeenschappelijke arbeidsover­ 
eenkomsten als algemeen werkplaats­ 
reglement voor het beroep en in de 
streek, waarop. zij van toepassing zijn. 
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ART. 9. Anr. 9. 

Les conditions requises pour qu'une 
convention collective <le travail puisse 
bénéficier de l'article 8 ci-dessus sont 
les suivantes : 

De gestelde vereischtcn opdat eene ge­ 
meenschap pel ij ke arbeidsovereenkomst 
aanspraak hebbe op de voordeelen van 
hel vorig artikel 8, zijn de volgende : 

1° Que seules des associations pro-] ,t0 Alleen vakvereenigingen, bezit- 
fessionnclles. jouissant au moins de la tende ten minste de bij bovenstaand 
personnalité civile restreinte prévue à I artikel li voorziene beperkte rechtsper­ 
l'article /J.. ci-dessus y soient parties soonlijkheid, mogen daarin als contrac- 
contractantes; teerende partijen optreden ; 

2'' Que ces associations justifient 2° Die vereenigingen moeten het 
qu'elles représentent, d'une prut, les bewijs leveren dat zij vcrtegenwoor­ 
chefs d'entreprises qui emploient les 3/ 1~ digen, eenerzijds, de hoofden van onder­ 
des ouvriers intéressés, d'autre part, neming, bij wie 3/11, van de betrokken 
les 3/4 du nombre de ces derniers; werklieden arbeiden, anderzijds, 3/ 4 van 

het getal dezer werklieden ; 
3° Que Ic contrat stipule, avant toute 1 3° De overeenkomst moet bepalen 

grève ou tout lock-out, le recours obli- dat men, vóór elke werkstaking of elk 
gatoire à la conciliation ou à l'arbitrage I lock-out, verplicht is zich, tot verzoe­ 
devant une juridiction organisée à cet ning of scheidsgerecht, te voorzien voor 
eflet par l'accord des parties; eene rechtsmacht, daartoe door partijen 

in onderling overleg ingericht; 
lt.«> Que la durée ducontrat ne dépasse! -1.0 De duur der overeenkomst mag 

pas deux années; 1 niet twee jaar overschrijden; 
5° Qu'un exemplaire signé du contrat! 5' Een ondcrteekend exemplaar der 

ait été déposé, dans les huil jours de sa overeenkomst moet, binnen acht dagen 
conclusion, au greffe du conseil de! nadat zij is gesloten, worden neerge­ 
prud'hommes ou, à son défaut, de lal 1cgd ter griffie van den werkrechtersraad, 
justice de paix du ressort; 1 of; zoo er geen bestaat, ter griffie van het 

vredegerecht van het gebied ; 
6' Voor bedoeld beroep en bedoeld 

gewest mag geene andere gemeenschap­ 
pelijke overeenkomst bestaan, aan de 
hierboven opgesomde vereischten vol- 
doende. 

6° Que ne soit point en vigueur, 
dans la profession et la région visées, 
un autre contrat collectif réunissant les 
conditions ci-dessus énumérées. 

Aar. 10. 

Les conventions collectives, dépo­ 
sées dans les conditions ci-dessus indi­ 
quées, seront publiées sans frais par 
la voie d'annexes spéciales au Moniteur 
belge dans un délai qui ne pourra 

ÁflT, 10. 

De gemeenschappclij ke overeenkom­ 
sten, op bovengemelde wijzen neerge­ 
legd, worden zonder kosten, door 
middel 'van bijzondere bijlagen, in het 
/Jelgisch Staatsblad bekendgemaakt 



excéder quinze jours ·i• partir de la date 
du dit dépôt. 

Ain. H. 

Trois mois après cette publication, 
sauf déclaration contraire émanant soit 
des employeurs ou chefs d'entreprise, 
soit de la majorité des employés d'une 
entreprise et notifiée par écrit au grcffo, 
Ja convention collective aura force de 
règlement d'atelier dans tous les établis­ 
sements industriels, tabriq ues, ateliers 
où s'exerce, dans la région visée, la 
profession á laquelle le contrat s'ap­ 
plique. 

TITRE V. 

De la] juridiction 

ART. f2. 

Toutes les actions civiles ou pénales 
fondées sur la présente loi seront por­ 
tées devant la << Chambre des Conflits 
du Travail » qui sera constituée, ainsi 
qu'il sera dit ci-après, an sein de 
chacun des tribunaux de première 
instance et de chacune des cours d'appel. 

An-r. 13. 

Les « Chambres des Conflits du Tra­ 
vail >> seront présidées par un magistrat 
désigné il cet effet par le président du 
Tribunal ou par le premier président 
<le la Cour. Le ministère public y sera 
représenté, en matière civile et pénale, 
par 1111 magistrat clésigné par Ic Pl'o­ 
cureur du Hoi ou par le Procureur 
général. 

binnen een termijn die niet vijftien 
dagen vanaf den dag van gezegde neer­ 
legging mag overschrijden. 

AnT. H. 

Drie maanden na deze bekendmaking, 
behoudens strijdige verklaring hetzij 
vanwege de werkgevers of hoofden van 
onderneming, hetzij vanwege de meer­ 
derheid dei· werknemers in eene onderne- · 
ming, aan de griflleschriftelijkbeteekend 
geldt <le gemeenschappelijke overeen~. 
komst. als werkplaatsreglement in al 
de nijverheidsinrichtingen, fabrieken, 
werkplaatsen, waar, in bedoeld gewest, 
wordt uitgeoefend het beroep, waarop 
de overeenkomst van toepassing.is. 

TITEL V. 

Rechtsmacht. 

ART, f2. 

Al de burger- of strafrechtelijke vor­ 
deringen, gegrond op deze wet, worden 
aangebracht voor de cc Ramer der 
Arbeidsgeschillen ,,, welke, volgens 
onderstaande bepalingen, zal worden 
opgericht in elke rechtbank van eersten 
aanleg en in elk hof van beroep. 

ART. m. 
De cc Kamers der Arbeidsgeschillen >j 

worden voorgezeten door een magistraat, 
daartoe aangewezen door den voorzitter 
der Rechtbank of door den eersten 
voorzitter van het Hof. Het openbaar 
ministerie wordt er, in ·burg_errechte­ 
lijke zaken en in straf zaken, vertegen­ 
woordigd door .een magistraat, aange­ 
wezen door den .Procureurdes Konings 
:of door den Procureur-Generaal. 
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ARî. U,. 

Dans les tribunaux de première 
instance, les Chambres seront complé­ 
tées par deux assesseurs, nommés au 
scrutin secret, l'un par l'assemblée géné­ 
rale des conseillers prud'hommes pa­ 
trons du ressort, l'autre par l'assemblée 
générale des conseillers prud'hommes 
employés et ouvriers du ressort. Ces 
assemblées générales sont convoquées 
et présidées pa1· le Procureur du Roi. 

Les assesseurs, pour être éligibles, 
devront : 

1 ° Être Belges; 
2° Avoir exercé avec honneur, pen­ 

dant plus de vingt années, une profes­ 
sion· industrielle ou commerciale, soit 
en qualité d'employeur soit en qualité 
d'employé. 
Il sera désigné en outre, dans chaque 

catégorie, deux assesseurs suppléants. 

La durée du mandat des assesseurs 
sera de cinq années. 

Leur rémunération sera fixée par 
arrêté royal. 

ÁRT. HS. 

Dans chacune des cours d'appel, les 
Chambres sont complétées par deux 
assesseurs nommés au scrutin secret, 
l'un par l'assemblée générale des mem­ 
bres patrons du conseil de prud'hommes 
d'appel du ressort, l'autre par l'assem­ 
blée générale des membres ouvriers. 
Ces assemblées générales seront convo­ 
quées et présidées par le procureur 
général. 

Seront éligibles : 
1 ° Les personnes éligibles en vertu 

<le l'article 1 t ci-dessus; 

AnT. 14. 

Jn de rechtbanken van eersten aanleg 
worden de Kamers aangevuld met twee 
bijziuers, bij geheime stemming be­ 
noemd, de eene door de algemeene 
verzadcrine dei· werkrecbters-werkee- ~ 0 0 

vers van het gebied, de andere door de 
algemeene vergadering der werkrech­ 
ters-werknemers van het gebied. Die 
algemecne vergaderingen worden door 
den Procureur des Konings belegd en 
voorgezeten. 

Om verkiesbaar te zijn, moeten de 
bijzitters : 

1 ° Belg zijn; 
2° Gedurende meer dan twintig jaar 

een nijverheids- of handelsberoep op 
eervolle wijze uitgeoefend hebben hetzij 
als werkgever. hetzij als werknemer. · 

Bovendien worden, in elke groep, 
twee plaatsvervangende bijzitters aange­ 
wezen. 

De duur van het mandaat der bijzit­ 
ters is vijf jaar. 

Hunne vergelding wordt hij Konink­ 
lijk besluit bepaald. 

ART. HL 

In elk hof van beroep worden de 
Kamers aangevuld met twee bijzitters, 
bij geheime stemming benoemd, de 
eene door de algcmeene vergadering der 
leden-werkgevers van den werkrechters­ 
raad van beroep van het gebied, de 
andere door de algemeene vergadering 
der leden-werklieden. Die algemeene 
vergaderingen worden door den Procu­ 
reur-Generaal belegd en voorgezeten. 

Zijn verkiesbaar : 
-1° De personen, die krachtens boven­ 

staand artikel 14 verkiesbaar zijn; 
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2° Les professeurs des universités 
ayant enseigné avec honneur les sciences 
économiques et sociales pendant plus 
de dix années; 

3° Les anciens membres du Sénat, de 
la Chambre des Représentants et du 
Conseil supérieur du Travail. 

Il sera désigné en outre, dans chaque 
catégorie et pour chaque cour, deux 
assesseurs suppléants. 

La durée du mandat des assesseurs et 
leur rémunération seront fixées comme 
il est dit à l'article J9 ci-dessus. 

TITRE VI. 

Dispositions diverses. 

AnT. 16. 

2° De professoren der hoogescholen, 
die gedurende meer dan tien jaar de 
economische en sociale wetenschappen 
op eervolle wijze hebben onderwezen; 
3° De gewezen leden van den Senaat, 

van de Kamer der Yolksvertegenwoor­ 
digers en van den Hoogen Arbeidsraad. 

Bovendien worden, in elke groep en 
voor elk hof, twee plaatsvervangende 
bijzitters aangewezen. 

De duur van het mandaat der bijzit­ 
ters en hunne vergelding worden be­ 
paald zooals in bovenstaand artikel -14 
is voorgeschreven. 

TJTEL VI. 

Onderscheidene bepalingen. 

AR:r. ·16. 

Pour l'exécution de la présente loi, j Voor de uitvoering dezer wet wordt 
· il est ouvert un crédit non limitatif' d'un een niet beperkt crediet van een millioen 
million qui sera inscri.t au Budget du 

1

, toegestaan; dit crediet wordt op de Be- 
.. Département de la Justice. grooting van het Departement van 

Justitie uitgetrokken. 

E. FLAGEY. 

EnOUARD PECHER. 

AnrnuR PATEn. 
FRANÇOIS BovESSE. 
JosEPH Prsnco. 
or LA~IDORELLE, 


